Le droit constitutionnel de la Ve république

Définition : c’est le régime constitué par la constitution du 4 octobre 1958, en vigueur actuellement.

Droit constitutionnel : science dont l’objet est l’étude de ces normes.

Les normes sont la base de la constitution.

Art XVI : Séparation des pouvoirs et organisations des pouvoirs.

Les normes secondaires dans le haut Law ce sont les normes habilitatives ( qui fait quoi, c’est l’article 34 de la loi constitutionnelle : la loi est votée par le Parlement, elle contient la norme des séparations des pouvoirs.

Art II de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen : « le but de toute association politique est la conservation des droits naturels imprescriptibles de l’homme ».

Les droits de l’homme font partie des droits primaires selon la typologie de Honte. : « La loi est la même pour tous ».

Le nécessaire pour une constitution ce sont des normes secondaires, pas besoin de déclaration des droits, uniquement besoin des droits qui organisent les pouvoirs.

Mais très fréquemment il y a une protection des droits de l’homme car une démocratie doit garantir les droits de l’homme.

Les valeurs au centre de la démocratie : »le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ».

Dans le domaine conceptionel la démocratie c’est la synthèse de la liberté et de la légalité : c’est le défi de la démocratie.

Le droit constitutionnel c’est la finalité de la démocratie.

Kelsen et Tocqueville et Dockes définissent la liberté, l’égalité par la démocratie.

Idée de Rousseau : Etre libre ce n’est point avoir aucune loi, être libre c’est obéir aux lois auxquelles on a soit même contribué. Chaque citoyen doit concourir à la formation des lois directement ou indirectement.

« La forme c’est le fond qui remonte à la surface »V. Hugo.

Pour garantir ces règles que l’on estime fondamentales, on leur apporte une protection particulière.

A quoi reconnaît t’on une constitution ?

-> On veut protéger les normes.

La révision de la constitution doit être plus difficile que la révision de la loi.

· Elle est au sommet de la hiérarchie des normes et toutes les normes inférieures ne peuvent être contraire à elle, même les traités internationaux.

Art 54 : le Conseil constitutionnel peut être saisi par des autorités avant la ratification.

Dans la décision 2004 505 DC, une décision du Conseil constitutionnel concernant le traité de la constitution européenne, a estimé que la constitution devrait être révisé sur certains points avant la ratification de ce traité

Après l’entrée d’un traité, on ne peut plus vérifier la constitutionnalité de traités internationaux.

Mais on peut exercer le contrôle de conventionalité.

Contrôle de constitutionnalité : Vérification de la conformité d’une norme ou d’un acte juridique avec la constitution.

Contrôle de conventionalité : conformité d’un acte juridique à une convention internationale.

En revanche, après son entrée en vigueur le traité est supérieur aux lois.

La loi Ecran : monopole du Conseil constitutionnel pour se prononcer de la constitutionnalité des lois et des traités.

La loi fait écran entre la constitution et les actes d’application de la loi, le juge ne peut pas vérifier la constitutionnalité de la loi.

On invoque alors des conventions internationales comme la CEDH ou la déclaration des droits et l’homme qui permet d’exercer un contrôle à posteriori, par voie d’exception, c’est un contrôle de conventionalité.`

Si la loi est contraire à un traité ratifié, on peut écarter la loi par ce biais.

Le Conseil constitutionnel ne pratique pas le contrôle de conventionalité des lois, n’importe quel juge peut écarter une loi tandis que le juge constitutionnel ne veut pas se prononcer sur la constitutionnalité. (Depuis une décision de 1975 sur l’IVG.)

Les traités ne sont pas supérieurs à la constitution cependant comme la confirmer la décision du Conseil d’état avec l’arrêt Sauan de 1998 repris par la cour de cassation en juin 2000.

Du point de vue des constitutionalistes, la constitution est supérieure aux traités.

Du point de vue des communautaristes, CJCE et CEDH affirment haut et fort qu’un état ne peut s’appuyer sur sa constitution pour refuser de respecter ses engagements internationaux.

Lors de la signature d’un traité, il y a un principe de réciprocité (sauf pour les traités touchant aux droits de l’homme et de l’UE).

Titre Premier : La recherche de l’équilibre à travers la fluctuation des systèmes :
Chapitre 1 : Un régime politique fixe fonctionnant dans des systèmes politiques variables.

Section 1 : Le régime politique et de système des variables déterminantes

I un régime politique relativement peu original :

A un régime parlementaire bi représentatif moniste parmi d’autres :

Le régime présidentiel, le peuple élit le président et parlementaire, les deux organes ont le pouvoir de se détruire. Dans le régime parlementaire dualiste, le peuple élit les parlementaires qui soutiennent le gouvernement également responsable aussi devant le chef d’Etat (double responsabilité gouvernementale). 

Dans le régime parlementaire moniste, le chef de l’Etat ne peut plus révoquer le gouvernement. 
Dans le régime parlementaire bi représentatif, le peuple élit le chef de l’Etat de façon directe (il y a double représentation directe).


( Responsabilité directe du gouvernement / double représentation
Il n’y a pas de collaboration organique des pouvoirs dans le régime présidentiel. Evolution du régime dualiste (responsabilité double) ( régime moniste (1 seule responsabilité).

France Veme république :- régime bi représentatif (élection directe du parlement et du chef de l’Etat)




      - régime parlementaire (même si le président est élu directement)

Mono représentatif : un seul organe au sommet de l’Etat émane du SUV.
3 critères de classification :


-mono ou bi représentatif


-moniste ou dualiste


-parlementaire ou présidentiel
Régime mono représentatif car un seul organe à la tête de l’état émane du suffrage universel direct (chambre basse du parlement). Régime bi représentatif lorsqu’il y a double représentation du peuple c'est-à-dire lorsque la chambre basse du parlement et le chef de l’exécutif est élu au suffrage universel direct ou quasi direct. 

Dès lors qu’il y a distinction des fonctions et responsabilité du gouvernement devant le parlement. 
Moniste ou dualiste concerne la responsabilité soit seulement du gouvernement devant la chambre (moniste) soit également du gouvernement devant le président (dualiste). Représentatif (seulement la chambre est élu au suffrage universel direct), bi représentatif (le président est également élu au suffrage universel direct). 

Parlementaire (gouvernement responsable devant la chambre basse) et présidentiel (pas de responsabilité du gouvernement). 

Chef d’Etat roi ou élu ?

Parlementaire moniste : -avec un roi : Régime monarchie parlementaire : GB




   -élu : régime parlementaire moniste : Allemagne

Parlementaire bi représentatif : toujours élu : Veme république.

Non parlementaire mono représentatif : -avec un roi : régime monarchique : 1791






     -élu : régime du directoire, Suisse
Régime présidentiel : toujours élu : USA

V eme république est un régime parlementaire. 
Rôle de la cohabitation a influencé cette appellation de régime parlementaire.

La cohabitation a obligé les gouvernants à beaucoup plus se conformer à la constitution, tout du moins à la regarder de beaucoup plus près. 

La loi du 3 juin 5  exigeait que ce régime fut parlementaire. Lorsque Michel Debré présenta le projet de constitution au conseil d’Etat par son discours du 27 août 58 il rappela très clairement que ce régime est parlementaire. A partir de 1962 avec la réforme de la 5eme et la révision de la constitution afin que le président de la république soit élu au suffrage universel direct. Le régime a changé. Il n’est plus un régime parlementaire mono représentatif mais un régime parlementaire bi représentatif. La légitimité du président est si forte que toute la constitution s’en trouve bouleversée. Les enjeux de la nomination des régimes sont très important et tiennent à l’interprétation de la constitution. Pour beaucoup d’auteurs cette révision de 62 en classant le régime de la V eme en le classant à part imposerait une interprétation totalement différente de la constitution de sorte que les pouvoirs du chef de l’Etat seraient considérablement accrus. Plusieurs éléments  nous incitent à ne pas accepter cette interprétation. 
Le premier élément est d’ordre démocratique. En 62 on a demander au peuple sil voulait que le président soit élu au suffrage universel direct et pas si on voulait que le président ait tous les pouvoirs. La volonté expresse du peuple n’a pas été recueillie sur ce point. Si on avait voulu étendre les pouvoirs du président il aurait fallu le demander au souverain.
Le deuxième élément est la variabilité de la pratique constitutionnelle. Notre régime ne fonctionne pas tout le temps dans un régime présidentialiste mais fonctionne de temps en temps dans un système parlementariste lorsque l’on est en période de cohabitation. Or si la réforme de 62 avait réellement modifier le texte de la constitution et toute son interprétation on n’aurait pas pu revenir à une lecture parlementariste.
Le troisième élément est un élément de droit comparé. M Duverger à dit que lorsque le président est élu au suffrage universel direct alors automatiquement ses pouvoirs sont accrus car automatiquement ses compétences soumises à contreseings ne sont plus des pouvoirs formels mais deviendraient des pouvoirs réels. Or quand on observe ce qui se passe dans les autres régimes parlementaires bi représentatifs on remarque que ce n’es pas le cas. La bas ce n’est pas le chef de l’Etat qui dirige la politique nationale mais c’est le 1er ministre. 
Comment résoudre alors ce problème.

B De l’originalité prétendue à l’originalité réelle de la V eme république

J C Colliard a écrit dans un article  « sur la qualification des régimes semi présidentiels » que en pratique la V eme république fonctionne souvent en système semi présidentiel (ou système présidentiel).  Pour lui on connaît ce système semi présidentiel si 4 conditions sont réunies :
4 ressources sont au mains du président : 2 ressources juridiques et 2 ressources politiques.

Les ressources juridiques sont l’élection du président au suffrage universel direct et le fait que le président possède des pouvoirs important (président du conseil des ministres, nomination du 1er ministre et un droit de dissolution quasi discrétionnaire et dans un certains cas la possibilité de refuser de mettre sa signature sur certains écrits). 
Les ressources politiques sont l’existence d’une majorité parlementaire favorable au président et le fait que le président soit considéré comme le leader politique de cette majorité. 

Bastien francois souligne d’autre éléments comme la rationalisation du régime parlementaire ou le fonctionnement du marché politique. O Duhamel et J L Paraudis ont construit une analyse stratégique des institutions. Ils mettent en lumière un système de contraintes. Les acteurs ont des armes et celles-ci contiennent des éléments de contraintes dans un régime présidentialiste et parlementaire. Chacune de ces armes contient une puissance de contrainte et dans un second temps ils constatent les interactions entre ces éléments et ils observent qu’en combinant deux éléments alors la puissance de contrainte sera encore renforcée.

Ils y a pour eus deux contraintes juridiques : élection du président au SUD et le fait que ce président dispose du droit de dissolution quasi discrétionnaire (ces deux éléments tendent vers le présidentialisme). Troisième contrainte (politique) : mode de scrutin pour les élections parlementaire qui est le scrutin majoritaire. 

Leur analyse n’a pas complètement réussi car lors de la première cohabitation on est revenu largement à la constitution mais pas totalement. Pourquoi ? Car il faudrait rajouter un élément. On rajoute les Habitus (habitudes mentales relatives aux institutions). Cela permet de comprendre pourquoi on est tantôt en régime présidentialiste tantôt en régime parlementariste.
 Cette originalité s’explique par la combinaison de certains éléments politiques et de certains éléments du système de variables déterminantes (mode scrutin aux législatives et Habitus).

II Un système de variables déterminantes très influent.

A les éléments majeurs du système de variables déterminantes :

1) la conjoncture générale et politique
a) la conjoncture générale :

Elle a joué un rôle très important sur les Habitus. En 58 on est en pleine guerre d’Algérie. C’est pour régler la question d’Algérie qu’on a porté De Gaulle au pouvoir. Pour cela on tolère qu’il abuse de ses pouvoirs. C’est pour cette raison qu’on le laisse diriger personnellement les domaines de la défense et de la diplomatie alors même qu’il na pas de pouvoirs dispensé de contreseings dans ces domaines la. Donc en droit ça devrait être le 1er ministre qui devrait diriger ces domaines.

La situation diplomatique et ou économique. Quand on est dans un contexte de crise il y a par la force des choses dans les régimes bi représentatifs une tendance a ce que les pouvoirs de fait du chef de l’Etat soient accrus. 
b) la conjoncture politique :

Sous les 3eme et 4eme on était pas arriver a avoir des majorité cohérentes et stables. Sous la 5eme on veut avant tout arriver a avoir cette majorité la. On va donc se doter de deux éléments très forts : scrutin majoritaire pour l’élection des députés et une forte rationalisation du parlementarisme d’autre part. Entre 58 et 62 aucun parti ne détient une majorité absolue à l’assemblée mais la guerre d’Algérie tient lieu de majorité, les parlementaires se serrent les coudes au delà de leurs divergence pour assurer la stabilité du régime et surmonter cette crise. En 62 la question de l’Algérie est en passe de se régler. Les parlementaires qui s’étaient tues décident de sortir de leur silence. De Gaulle entend en même temps faire réviser la constitution pour que le président soit élu au SUD non pas en suivant la procédure de l’article 89 (car elle impose l’intervention des deux assemblées car elles y sont hostiles de peur de perdre du pouvoir) mais par la procédure de l’article 11 qui lui permet d’organiser un referendum sans passer par le parlement ce qui lui est très pratique. Les parlementaires trouvent que s’en est trop et se révoltent. Mais que peuvent ils faire contre le président ? Rien directement sauf procédure de haute trahison. Politiquement c’est impensable. La seul chose possible c’est renverser le gouvernement. Ils le font au motif juridique que le 1er ministre a proposé un referendum inconstitutionnel au président. Normalement quand le gouvernement est renversé il doit partir. Mais la le Gal maintient le gouvernement et procède à une dissolution et organise le referendum sur la révision de la constitution. Il a toutes allures d’un plébiscite. Il y a un chantage derrière. Une fois de plus el peuple tombe dans le piège du plébiscite et adopte ce referendum. Les élections sont organisées et le Gal de gaulle se voit renvoyer une majorité de parlementaires qui lui sont favorables. Ceux qui essaient contre le président n’ont pas été réélus. Les parlementaires ont donc intérêt à être pour le président. Stratégiquement les députes sont convaincus de devoir leur réélection à de Gaulle. Cela va générer une soumission de la majorité parlementaire au président. A partir de 62 il y a toujours une majorité au parlement. A certaines périodes elle est absolue à d’autres elle est relative. A certaine période un seul parti détient cette majorité (PS entre 81 et 86 ou l’UMP actuellement) à d’autres par coalition. Depuis 62 c’est toujours le président qui est chef de cette majorité sauf en période de cohabitation. 
C’est la coexistence institutionnelle entre un chef de l’Etat une majorité parlementaire politiquement antagonistes. 

En régime parlementaire c’est seulement par voie de conséquence que cela génère une coexistence entre un gouvernement et un chef de l’Etat politiquement opposés.

Le gouvernement a automatiquement la couleur politique que la majorité parlementaire. 
Trois cohabitation en France : Entre 86 et 88 président Mitterrand et premier ministre Chirac.

En 81 on a la 1ere alternance politique. Jusque là la droite avait toujours été au pouvoir. En 81 Mitterrand est élu président de la république, dissous l’assemblée et a une majorité écrasante pour le PS. Seulement en 86 le mandat des députés arrive à son terme. Lors des législatives de 86 c’est la droite qui l’emporte. Le leader de la majorité politique est pour la première fois opposé au président de la république. 

En 88 élection présidentiel : Mitterrand réélu il dissous l’assemblée. 

Au bout de 5 ans il se retrouve dans la même situation. En 93 le président de la république se retrouve face à une majorité hostile. Chirac n’a pas envi d’y retourner cet c’est Balladur qui est 1er ministre. En 95 élection présidentielle : Chirac est élu et a une assemblée de droite. Il dissous au bout de 2ans croyant faire 5+2 avec une majorité de droite. La gauche l’emporte. 5ans de cohabitation. 
2) L’histoire

a) avant 58 :

Il y a une méfiance réelle par rapport aux risques de césarisme et d’abus de droit de dissolution (Charles 10, Mac Mahon), on se méfie d’un exécutif trop fort.

Mais d’un autre coté on a été traumatisé par l’instabilité des gouvernements et on cherche des gouvernements stables et efficaces. M Debré dans son discours au conseil d’Etat le 27 août 58 : « nous voulons donner un pouvoir à la république ». Ce pouvoir ce devrait être celui du premier ministre car il rêve d’une régime parlementaire à l’anglaise. On nous a fait croire que la cause première de l’instabilité c’était l’insuffisance des pouvoirs du président alors qu’en réalité c’était les abus de pouvoir du président. L’analyse étant fausse dès le début. On a voulu un régime ou le président était fort alors qu’il fallait un premier ministre fort. 

Il y a eu l’idée selon laquelle le régime parlementaire génère l’instabilité et l’impuissance. 

b) pendant la 5eme :

1ere grande période : avant la cohabitation.

La France va connaître un régime présidentialiste avec la suprématie du président. A partir de 86 on aura un système d’alternance entre un régime parlementariste (avec les cohabitation) et un régime présidentialiste (en dehors des cohabitations).

3) Le mode de scrutin :

Celui pour l’élection des députés. Scrutin majoritaire à deux tours (génère la bi polarisation) sauf en 86 car F Mitterrand veut diviser pour mieux régner afin d’éviter la cohabitation. Il fait changer le mode de scrutin. Mais ensuite on reviendra au scrutin majoritaire. 

Le scrutin majoritaire a une influence également en le combinant avec le droit de dissolution. Très efficace quand majoritaire pas du tout quand proportionnelle car il faudrait un changement très marqué de l’opinion.

La proportionnelle va favoriser la multiplication du nombre de parti et de favoriser certains partis extrémistes (élections européennes ou locales).

4) personnalité et stratégie des acteurs.

Pendant les 1ere année les constitutions n’étaient guère respectées mais s’était la guerre d’Algérie. On pensait qu’une fois terminée elle serait respectée. 

Elu en 58, De Gaulle. Il combinait trois formes de légitimité : historique (l’homme du 18juin), charismatique, démocratique. En même temps il voulait réconcilier les trois grandes traditions historiques de la France : tradition monarchique, tradition césariste (recours au referendum) et la tradition républicaine.

Dans le discours de Bayeux il veut renforcer l’autorité de l’Etat et cela passe pour lui par une séparation stricte entre les partis et l’Etat. Pour autant il n’entend pas diriger personnellement tous les pouvoirs. Combinant ces trois légitimités, voulant avoir un contrat de confiance direct avec les citoyens il mettait souvent en cause sa responsabilité devant le peuple. Jusqu’en 69 ou les citoyens l’ont désavouer. Certes des abus de pouvoirs mais une responsabilité. G Pompidou qui avait été 1er ministre de 62 a 68 sera plus gaulliste que De gaulle car il veut diriger la politique dans tous les domaines mais cela sans la responsabilité. Il va encore plus abuser de ses pouvoirs mais sans la responsabilité. Il sera président jusqu’en 74 ou il meurt d’une maladie. Il ne révoquera pas le 1er ministre. A la mort de Pompidou VGE est élu. C’est un jeune président Il sera au pouvoir de 74 à 81. VGE se fait plus Gaulliste que De gaulle et Pompidou. Il va même jusqu’à la nomination des sous préfets. En 81 à la présidentiel Vge est battu et les français élisent F Mitterrand. Son nom chinois veut dire énigme parfaitement claire. Il est élu en 81. Il dissous l’assemblée et a une majorité écrasante à l’assemblée. Le coup d’Etat permanent (livre dans lequel il dénonçait la monarchie républicaine et les abus de pouvoirs des présidents). Il exerce tous les pouvoirs. Il est extrêmement puissant. En 86 avec la cohabitation, ses pouvoirs sont alors réduits. Il joue son rôle d’arbitre. En 88 il est réélu alors qu’il s’engage à être un arbitre. Il est alors puissant. Il doit affronter une deuxième cohabitation entre 93 et 95. 
95 débuts du mandat de Chirac. Entre 95 et 97 il est tranquille. En 97 il fait sa dissolution ratée. En 2002 il se retrouve face à Le Pen au 2eme tours. Il bénéficie d’une majorité écrasante à l’assemblée nationale mais aussi au soutient du sénat. Il est encore plus fort que Mitterrand. Il a des hommes partout. 
5) Les habitus qui résultent de la pratique. 

Ce sont des habitudes mentales qui résultent de la perception que l’on a des institutions. On a tous tendance à croire que les choses sont telles qu’elles doivent être. L’image déformée de la règle était plus importante que la règle elle-même. C’est le poids de ces habitudes qui expliquent qu’en 86 on ne soit pas revenus à la constitution et que en période de cohabitation le président puisse encore violer la constitution. Jusqu’en 86 tout le monde croit que l’équilibre du régime repose sur la soumission de la majorité parlementaire au président. A partir de 86 on réalise que le régime survis en période de cohabitation, plus même le régime au sens strict connaît une véritable renaissance. Mais les habitudes mentales vont faire que ce retour ne sera que partiel. 

B L’articulation entre le régime et le système de variables déterminantes. 

Le régime au sens strict (la règle constitutionnel) reste le régime parlementaire bi représentatif moniste puisqu’en droit le président de la république n’a pas le pouvoir de révoquer le 1er ministre. Comme il est élu au SUD et dispose de l’arme de dissolution (alors qu’ailleurs c’est le 1er ministre qui l’a)  et car celui-ci est combiné au scrutin majoritaire, le président arrive a dominer tous les pouvoirs. Mais il ne peut le faire que grâce au système de variables déterminantes (mode de scrutin et habitus surtout).  La pratique est le plus souvent présidentialiste et quelques fois parlementariste. 
Section 2 : Des systèmes politiques fluctuants.

Pour J Gickel on a : « Une constitution, deux régimes au gré du suffrage universel ».

Jusqu’en 81 le régime parlementaire et le président sont toujours de droite. A partir de 81 on observe une alternance régulière. On a un changement de majorité à chaque législative. C’est la composition de cette assemblée qui détermine fondamentalement le contenu la politique nationale. C’est donc un régime parlementaire. On a cependant un système présidentialiste tantôt un système parlementariste.
I Un système généralement présidentialiste.

Du fait de la constitution le président bénéficie des pouvoirs juridiques mais en plus de pouvoirs politiques qu’il tient du fait qu’il est leader de la majorité. Il peut donc interpréter ses compétences dans un sens expansif


II un système parlementariste en cas de cohabitation

Les pouvoirs de fait du président sont très réduits. Il est pour l’essentiel obligé de conserver les prérogatives qui font de lui un arbitre. C’est le gouvernement dirigé par le 1er ministre (art 20 et 21 de la constitution qui dirige la politique nationale). A plusieurs reprises il a abusé de ses fonctions. Notamment le domaine réservé, le veto sur l’ordre jour d’une session parlementaire ou sur une révision de la constitution.
On a donc observé des abus de pouvoirs présidentiels et ceux-ci auraient dues disparaîtrent lors des cohabitations suivantes mais cela n’a pas été le cas. Le quinquennat ne fait pas disparaître complètement la possibilité d’une cohabitation. On a constaté qu’on a un régime fixe qui fonctionne avec des systèmes variables. Cela pose des problèmes de respect de la constitution. 

Section 3 : Une constitution ineffective ?

L’effectivité d’une règle de droit c’est le fait que cette règle de droit soit réspéctée, appliquée ou non. Dans une démocratie la raison d’être d’une constitution c’est d’être un instrument dans les mains du peuple pour faire valoir et respecter leurs droits. C’est une sorte de remise en cause de l’Etat de droit. 

I Analyses juridiques :

1) Avant 86

1ere posture : la négation de la dérive présidentialiste. De gaulle dans une conférence de presse du 31 janvier 64 a affirmé : « il doit être évidemment entendu que l’autorité de l’Etat est confiée toute entière au président par le peuple qui l’a élu et qu’il n’en est aucune autre. Ni militaire, ni judiciaire, ni civile qui puisse être conférée ou maintenue autrement que par lui ». 

Cela est un régime plus proche de la dictature que de la démocratie. 
Pour certain il n’y a pas de dérive présidentialiste. Puisqu’il est élu au SUD il est légitime qu’il ait tous les pouvoirs. Ce discours est tenu par De Gaulle, par R Barre et de certains professeurs de droit constitutionnel. 

D’autres hommes politiques ont condamnés les excès du régime présidentialiste : Mitterrand, et la gauche. 

A partir de 81 une grande partie de la Gauche et Mitterrand ne s’en offusquent plus.

Volonté d’explication juridique entre la règle du jeu (régime) et le jeu (système). Recours à l’idée d’esprit de la constitution. Le problème c’est que en droit pour interpréter une norme on ne se réfère à l’esprit du texte que lorsque le texte n’est pas clair. Ici on a prétendu évoquer l’esprit du texte pour aller contre le texte. 
Deuxième explication : J Gickel : explication par la coutume constitutionnelle. La pratique caractérisée par une interprétation présidentialiste de la constitution certes ne serait pas conforme au texte mais serait devenue coutumière. Cette pratique serait devenue du droit constitutionnel par un u sage constant répété et que tout le monde considère comme du droit. Mais à partir de la cohabitation on a constaté qu’on a eu un changement brutal d’interprétation. Mais si on avait été dans un usage de coutume on aurait remplacé cette norme par la norme coutumière. Mais comment aurait on pu revenir à la norme d’avant ? Cette explication n’est pas très convaincante car elle ne résiste pas a l’analyse des faits, elle ne résiste pas non plus à l’analyse juridique car nulle part elle ne mentionne le fait que la coutume peut devenir du droit constitutionnel. Ensuite il faudrait une véritable opinio juris or beaucoup de gens contestent cette thèse.
Les défenseurs de la théorie de la coutume la présente comme la volonté du peuple.
L’autre théorie d »explication est la théorie réaliste de l’interprétation développée par M Tropper, selon lui les textes sont dépourvus de sens et donc de normes et ce sont les interprètes authentiques (habilités par la constitution à l’interprétée) qui créent la norme.

Mais cela revient à la légitimation des pratiques anticonstitutionnelles. 

2) depuis 86 :

La théorie de la coutume est toujours évoquée par J Gickel et la théorie réaliste de l’interprétation est à la mode. 

De nouvelles explications ont émergés notamment celle de Pierre Avril.

Il a proposé de parler a la place de la coutume de conventions de la constitution en considérant que ce sont des accords qui se forment sur l’interprétation de la règle. L’avantage par rapport à la coutume est que c’est plus proche de la réalité et que ce concept ne revient pas à créer du droit.

Les défauts de cette conception sont que cet accord serait partagé par l’ensemble des Français. Or c’est prêté des interprétations au peuple alors que des règles de droit réclament l’opinion expresse du peuple. Cette conception est pertinente à condition que l’on souligne que ces conventions sont partagées par une partie des français et non pas par la totalité. 

Ils emploient le thème constitution dans un sens très large donc il y a confusion entre le texte et la pratique. 

Olivier Duhamel a une posture essentiellement descriptive, il ne condamne pas les différentes pratiques constitutionnelles. 
Bastien François s’interroge sur le principe de la démocratie sous la 5eme.

II Perspectives : faut il réviser la constitution ? 

Certains proposent l’aménagement du régime. Parmi les aménagement envisageable il y a la possibilité de modifier le droit de dissolution pour le différer en partie au premier ministre. On peut envisager d’étendre les compétences du conseil constitutionnel (notamment sur les actes du président de la république). Modifications sur l’article 16, sur la notion de pouvoir propres et sous contreseing. 
Modification du régime :

Il faudrait pour certains adopter un régime parlementaire mono représentatif et pour cela de supprimer l’élection du président de la république au suffrage universel direct.

D’autres proposent qu’on élise plus le président de la république mais le 1er ministre au suffrage universel direct. 

Pour d’autre il faudrait adopter un régime présidentiel à l’américaine ce qui supposerait une suppression du droit de dissolution, suppression de la responsabilité devant le parlement et donc une suppression du premier ministre.

Chapitre 2 : Un régime et des systèmes aux déséquilibres variables :

Section1 : un président modérateur ou directeur ?

« Le chef de l’Etat (…) est un personnage impartial qui ne se mêle pas de la conjoncture politique et qui ne doit pas s’en mêler (…) » ( De Gaulle dans sa déclaration faite au comité consultatif constitutionnel le 8 août 58.
Michel Debré dans son discours du 27 août 58 au conseil d’Etat avait affirmé que le président serait la clé de voûte des institutions. (Élément essentiel au régime : on aurait un président arbitre). Sa forme devait venir du fait que l’on ait un président modérateur au sens de Benjamin Constant (pouvoir modérateur)  c'est-à-dire un pouvoir neutre situé en dehors de la machine et dont le rôle serait de veiller à ce que chacun des rouages reste bien à sa place et fonctionne normalement.
Ce serait la réforme de 62 (élection du président au SU) qui aurait entraîné le passage d’un président modérateur à un président directeur. 
Art 5 : il définit la raison d’être du président, sa mission.

Les articles 6 et 7 concernent l’élection du président.

Les articles 8 a 19 prévoient les pouvoirs qui sont accordés au président pour accomplir sa mission.

Art 5 : « Le président de la république veille au respect de la constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’Etat.

Il est le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités ». 


Il n’est pas écrit qu’il est le chef de l’Etat car cela rappelle trop Vichy. Il n’est pas écrit qu’il est le chef de l’exécutif.

Art 19 : « Les actes du président de la république autre que ceux prévus aux art 8 (1er alinéa) , 11 ,12 ,16 , 18, 54, 56 et 61 sont contresignés par le 1er ministre et, le cas échéant, par les ministres responsables ». 


En droit français « sont » est impératif, c'est-à-dire que le président n’a pas le choix, les actes doivent être soumis à contreseing. 
Par le contreseing on endosse la responsabilité d’un acte. 

A) L’exception : les pouvoirs d’action dispensés de contreseing :

Les pouvoirs soumis à contreseing correspondent à des compétences en droit formel. Les pouvoirs dispensés de contreseing octroient au président des pouvoirs réels. Par ces pouvoirs le président à de réels pouvoirs, il a la possibilité de décider personnellement. Cependant ces pouvoirs dispensés de contreseing ne sont pas tous des pouvoirs discrétionnaires, ce sont des pouvoirs conditionnés pour certains.

En 1958, les observateur sont inquiets car on a un président irresponsable et qui a des pouvoirs dispensés de contreseing. Michel Debré les rassure car il dit que le président de la république dans le fond n’a presque pas de pouvoirs. 

« Ce tableau rapidement esquissé montre que le président de la république, comme il se doit, n’a pas d’autres pouvoirs que celui de solliciter un autre pouvoir : il sollicite le parlement, le comité constitutionnel, le SU. Mais cette possibilité de solliciter est fondamentale ». C’est en cela qu’il est la clé de voûte.

a) l’appel à l’arbitre souverain : le peuple

Le referendum de l’article 11 : pouvoir conditionné.

Art 11 : « Le président de la république sur proposition du gouvernement pendant la durée des sessions ou sur proposition conjointe des deux assemblées, publiée au JO, peut soumettre au referendum tout projet de loi portant sur (…) ». 


1ere étape : Une proposition soit du gouvernement (que pendant la durée des sessions car si le gouvernement fait une proposition qui ne convient pas au parlement alors celui-ci pourra sanctionner le gouvernement en le renversant) ou sur proposition conjointe des deux assemblées (les deux doivent être d’accords). 

En pratique sous la 5eme l’initiative est toujours venue du président de la république sauf en 88 pour le referendum sur la N. Calédonie. 
(L’initiative d’un référendum dans les autres régimes appartient plutôt aux parlementaires.)
1ere hypothèse : L’organisation des pouvoirs publics

2eme hypothèse : des reformes relatives à la politique économique ou sociale de la nation et aux services publics qui y concourent ou tendant à autoriser la ratification d’un traité qui, sans être contraire à la constitution aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions. 

Remarque :
Le conseil constitutionnel n’est pas amené à se prononcer sur le referendum avant son adoption de sorte qu’on peut soumettre au peuple un referendum inconstitutionnel au risque qu’a posteriori il soit accepté. 

En pratique :

On a eu 7 referendums dans le cadre de l’article 11 :

En 61 sur l’autodétermination de l’Algérie. (75%) : adopté

En 62 : approbation des accords d’Evian (90%) adopté

En 62 : sur la révision de la constitution (62%) adopté

En 69 : sur la réforme du sénat ( ) refusé

En 72 : sur le traité et l’élargissement de la CEE (67%) adopté

En 88 : autodétermination en N Calédonie (79,9%) adopté

En 92 : ratification du traité sur l’UE (51%) adopté

Sur ces 7 referendums, 4 ont été fait par De Gaulle. 

L’article 11 est un pouvoir conditionné c'est-à-dire pas totalement discrétionnaire. 

En période normale ce n’est pas dur d’avoir une proposition.

En période de cohabitation c’est beaucoup plus difficile. 

Dans ces usages il y en a deux relatifs à la révision de la constitution or dans l’article 11 il n’est pas dit que le referendum permet de réviser la constitution. 

Certains auteurs estiment que l’on peut utiliser l’art 11 pour réviser la constitution et que ce n’est pas contraire au texte. 

D’autre ont considéré que c’est à partir du référendum de 62 que cet usage est devenu conforme à la constitution et cela par la magie du suffrage universel. Le suffrage universel aurait tranché cette question (alors qu’elle n’était pas posée).

L’enjeu de ce débat juridique est de savoir si l’on peut supprimer au sénat son pouvoir de veto sur les révisions constitutionnelles en utilisant l’article 11 (par referendum). 

Les arguments juridiques du Non (procédure non conforme).


Argument du plan : l’article 11 ne figure pas dans le titre relatif à la révision de la constitution.


Argument ((

Argument : les règles spéciales dérogent aux règles générales. Si il y a un titre spécial relatif à la révision de la constitution c’est pour que les autres procédures ne s’appliquent pas aux révisions de la constitution. 


L’article 46 de la constitution exclut le recours au referendum de l’article 11 pour les lois organiques. Or les lois organiques sont sous la constitution donc a fortiori il l’interdit pour la constitution.

Argument d’ordre génétique : la révision est organisée exclusivement par les titres relatifs à la révision. 
La révision de la constitution par la voie de l’article 11 est donc inconstitutionnelle. 

Il serait inconstitutionnel mais il faudrait l’utiliser une seule fois pour supprimer le droit de veto du sénat qui pose problème ou bien pour en changer la constitution afin que le sénat connaisse l’alternance. 

Il y a aussi le problème qui est que le conseil constitutionnel ne vérifie pas si les referendums sont constitutionnels. 

b) le droit de dissolution : un pouvoir quasi discrétionnaire :

C’est l’arme majeure du président.

Art 12 : « le président de la république peut, après consultation du 1er ministre et des présidents des assemblées prononcer la dissolution de l’assemblée nationale ». 

C’est un avis simple, pas un avis conforme. 


« Les élections générales ont lieu entre 20 et 40 jours après »


« L’assemblée nationale se réunit de plein droit et s’il le faut une session est ouverte de droit ». Cela pour permettre au parlement nouvelle élu de se réunir très vite afin éventuellement de renverser le gouvernement s’il le faut.

« Il ne peut être procédé à une nouvelle dissolution dans l’année qui suit ces élections ».

C’est un pouvoir quasi discrétionnaire : il faut un délai d’un an pour en refaire une mais il y a aussi l’article 16 qui limite cela en interdisant expressément la dissolution de l’assemblée pendant les pleins pouvoirs.

L’article 7 alinéas 4 interdit le recours à la dissolution pendant que le président du sénat assure l’intérim présidentiel. 

Le droit de dissolution a été utilisé 1 fois sous la 3eme république en 65 ans. Sous la 4eme 1 fois en 12 ans. Sous la 5eme 5 fois en 46 ans (5 législatures sur 11 ont terminées leur mandat prématurément par une dissolution). 
La première dissolution est la dissolution de combat : acte par lequel l’exécutif met fin prématurément au mandat des parlementaires ( permet à l’exécutif de s’opposer au législatif. 
(Utilisée en 62 par De Gaulle alors que les parlementaires lui étaient opposés). C’est la clé du déséquilibre entre les parlementaires et le président.

Déséquilibre entre le président et le premier ministre. Déséquilibre d’autant plus important que le mode de scrutin est majoritaire car les députés risquent beaucoup plus de ne pas être réélus au scrutin majoritaire qu’à la proportionnelle.
(Utilisée en 68 : 1er ministre demande la dissolution à un président réticent.)

(Utilisée en 81 et 88 : dissolutions de combat par Mitterrand)
la dissolution de 97 est une dissolution de soutient : provoquer des élections pour faire réélire la majorité au pouvoir.
On observe que dans la quasi majorité des régimes parlementaires européens le droit de dissolution appartient au premier ministre soit parce qu’il est soumis à contreseing soit parce qu’il ne peut avoir lieu qu’à l’initiative du 1er ministre. Dans des cas très rare le droit de dissolution est confié au président mais alors soit il est très strictement encadré soit (Portugal) le droit de dissolution est confié au président mais le suffrage est à la proportionnelle. 

La France est la seule dans lequel le droit de dissolution est confié au président et dans lequel le scrutin est majoritaire. 

c) l’appel à l’arbitrage du parlement :
Art 18 de la constitution dispose que « Le président de la république communique avec les 2 assemblées par des messages qu’il fait lire et qui ne donne lieu à aucun débat ». 
Le président n’a pas le droit de faire un discours à l’assemblée, il n’a même pas le droit d’y entrer car en 1873 Thiers par son éloquence va convaincre la résistance des parlementaires et va convaincre que le retour à la monarchie n’est pas possible.

Depuis on a peur de l’éloquence du président donc c’est pour cela qu’il n’a pas accès à l’assemblée. On a peur aussi qu’il mette en jeu sa responsabilité personnelle.

Il y a eu 18messages sous la 5eme république. 

Sou J Chirac il y a eu 3 messages alors qu’il a fait près de 3730 discours. Cet article 8 n’est donc pas beaucoup utilisé. 

Article 8 alinéa 1 : le président nomme le 1er ministre et met fin à ses fonctions. « Le président nomme le 1er ministre. Il met fin à ses fonctions sur la présentation par celui-ci de la démission du gouvernement. 
Régime moniste ou dualiste (double responsabilité du gouvernement devant le parlement et le président) 

Le président n’a pas le droit de révoquer le 1er ministre (art8) s’il n’a pas déposé sa démission (régime moniste
B  Le droit commun : un pouvoir de contrôle soumis à contreseing.

Dans la plupart des régimes parlementaires, tous les pouvoirs du président 

Dans les régimes parlementaires, mono représentatif, tous les pouvoirs du chef de l’état sont soumis à contreseing.

En revanche dans les régimes parlementaires bi représentatifs, il est assez habituel que certains pouvoirs du chef de l’état soient dispensés du contreseing.

Or on note que et contrairement à ce qu’à dit Duverger, que l’on soit dans l’un ou l’autre, les pouvoirs du chef de l’état soumis à contreseing reste en principe des pouvoirs formels du président et des pouvoirs réels du premier ministre ;

Cela toujours à cause de ce principe de la responsabilité parce que le premier ministre est responsable mais pas le président. Il est normal que le pouvoir se trouve où il y a la responsabilité.

Hors cohabitation, surtout entre 62 et 86, tout se passe comme l’article 19 n’existait pas.

Du fait de sa puissance politique, le président parvient à imposer sa volonté à tous et le premier ministre contresigne ou est poussé à la démission.

Le président parvient à diriger tous les pouvoirs et tout le monde obéit.

Pendant les périodes de cohabitations, les choses deviennent compliquées, il y a une grande incohérence. En effet sur la quasi-totalité des actes soumis à contreseing, sur les actes les plus importants, c’est le premier ministre qui décide.

Mais il y a eu quelques vetos présidentiels, quelques cas où le président a voulu décider ensemble.

Au début de la 5ème république la doctrine était presque unanime pour dire que les pouvoirs soumis à contreseing sont des pouvoirs formels du président.

La doctrine a dû accepter que la pratique était différente, ces pouvoirs étaient en faites des pouvoirs partagés entre président et premier ministre, considérant que s’il y avait 2 signatures, il devait y avoir 2 volontés concordantes. C’est l’idée de dualisme.

Dans un régime dualiste, les actes soumis à contreseing montrent la concordance entre le Premier ministre et le président.

La doctrine porte une part de responsabilité importante.

En 78, Duverger imagine dans un ouvrage s’il y a une cohabitation entre Giscard et Mitterrand. Il dit que le président n’aura pas plus de pouvoir que la règle d’Angleterre au droit de dissolution prêt.

Une grande partie de la doctrine aujourd’hui serait des pouvoirs partagés entre président et Premier ministre. Mais c’est contestable car ce type d’analyse n’est pertinent que dans un régime dualiste alors que notre régime n’est pas dualiste.

Très contestable encore car ces analyses prétendent être déduite des faits alors que les faits ne sont pas comme le dit cette analyse, ce qui pose problème.

1 er méthode pour savoir si c’est période sont partagés : interprétation séniotique basé sur les signes. A propos de l’article 13, le président de la république signe… Signe signifie en droit français que l’indicatif vaut impératif.

Interprétation génétique : se rapporte à celui qui a fait le texte, il faut aller voir dans les travaux préparatoires de la constitution. Il est très clair dans le texte et dans les travaux que seul les pouvoirs propres dépendent de la volonté du président.

S’il avait voulu que ces actes fussent partagés, il aurait instauré un régime dualiste mais ce n’est pas le cas.

Interprétation téléologique: essayer de conduire l’une ou l’autre hypothèse… Si on admet que les pouvoirs soumis à contreseing sont des pouvoirs partagés, il en résulte que le président de la république a le pouvoir de bloquer toute la politique gouvernementale, tous les actes essentiels de la politique gouvernementale. On obtient un régime parfaitement cohérent dans l’autre cas, si on admet que ce sont des pouvoirs formels.

Interprétation par un système : on regarde comment interpréter un article en se référant à un autre article de la constitution ; On observe le que le président est pas responsable donc il serait dangereux de lui filer le pouvoir de bloquer la politique décidée par le gouvernement qui est lui même légitimé et contrôlé à chaque instant par le parlement.

Les pouvoirs soumis à contreseing sont donc des pouvoirs formels mais en pratique, l’usage de ses pouvoirs est variable.

On garde juste cette fenêtre ouverte pour pouvoir laisser au président le choix de surveiller ce que fait le gouvernement et le Parlement. Il résulte dans la pratique de la complexité entre le domaine réservé et les autres domaines.

Distinction entre ce domaine et tous les autres.

Ce domaine réservé est une pure fable, mais qui a bien marché. 

1) De la surveillance à la direction dans tous les domaines

En pratique, tout va dépendre du fait qu’il y a cohabitation ou non.

Pourquoi c’est embêtant d’avoir l’image d’un président qui dirigerait tous les domaines ?

Cela ferait du président un juge et un arbitre, ce qui est peu compatible avec notre droit.

a) Un simple contrôle sur le gouvernement ?

Pour la nomination et la révocation des ministres :

Article 8 alinéa 2 :« sur proposition du premier ministre, il nomme les autres membres du gouvernement et met fin à leur fonction. ». Il ne peut rien faire sans la proposition du Premier ministre.

De gaulle disait le 31 juillet 64: « le président de la république signe les décrets que le Premier ministre contresigne. Par conséquent, les ministres sont nommés en fait par le Premier ministre… Si le Premier ministre demande la révocation d’un ministre, le président de la république signe le décret comme il l’a signé pour nommer les ministres. »

En pratique, le président dispose d’une grande liberté sous réserve que ces ministres soient acceptables par le gouvernement.

Pendant la cohabitation, il perd toute marge de liberté.

En ce qui concerne le choix du ministre, le texte est clair mais varie selon cohabitation ou non.

Pouvoir en conseil des ministres : au terme de l’article 9 de la constitution, le président de la république préside le conseil des ministres.

Certains auteurs disent qu’il peut faire ce qu’il veut car c’est le président du conseil des ministres, ce qui n’est pas fondé car c’est le même que l’article 32 de la 4ème république où le premier ministre était nommé président du conseil alors que c’était le président qui exerce une présidence formelle du conseil des ministres.

Le conseil des ministres est une instance collégiale donc les décisions y sont prises par un vote. Hors cohabitation, tout se passe comme si le président de la république décidait de tout.

Pendant les périodes de cohabitation, la pratique reflète une certaine incohérence. En ce qui concerne l’ordre du jour du conseil des ministres, la constitution n’en dit pas un mot. En pratique, c’est le secrétariat général du gouvernement qui le prépare avec l’Élysée et enfin c’est le président de la république qui arrête cette ordre du jour.

Problème pendant la 3ème cohabitation puisque Chirac a enlevé de l’ordre du jour l’inscription d’un projet relatif à la corse, le 13 juillet 2001.

Si on admet cela, le président peut bloquer les projets du gouvernement.

Ce qui pose de vrai problème du point de vue de la démocratie.

Le président a finalement inscrit à nouveau la semaine suivante ce projet suite à des réactions.

Certains auteurs affirment que le président de la république fait ce qu’il veut sur l’ordre du jour.

Les délibérations en conseil des ministres et la signature des actes délibérés en conseil des ministres.

En droit, nous considérons que le président a un pouvoir formel, que le conseil des ministres étant collégiale, les décisions doivent être prise par le vote et le président doit avoir une voie tout au plus et rien de plus.

En pratique, hors cohabitation, De Gaulle disait la chose suivante si un accord se forme au sein du conseil des ministres, pas de problème sinon « je formule la décision que je crois bonne. De ce fait, elle est celle du conseil ».

Si comme nous le faisons, on estime que les pouvoirs présidentiels sont des pouvoirs formels, alors le président n’a aucun pouvoir de blocage sur ces actes en conseil des ministres.

Si comme le font beaucoup d’auteurs, les pouvoirs sont partagés, alors le président peut refuser sa signature quand bon lui semble et bloquer les actes les plus importantes du gouvernement, c’est à dire 

- Les nominations essentielles, les nominations obligés et les nominations aux mérites.

- Toutes les ordonnances

- Les décrets les plus importants

- Tous les projets de loi (80 % des lois)

Pouvoir de blocage colossal.

L’état de  siège qui est de la compétence du gouvernement passe en conseil des ministres. art 36

Art 49, engagement de la responsabilité du gouvernement devant l’assemblée nationale passe en conseil des ministres.

Soit on estime que les pouvoirs soumis à contreseing sont de pures formes…

A terme de l’article 13 de la constitution, le président signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres.

Or en pratique, en période de cohabitation, certaines ordonnances ne sont pas signées.

Est ce conforme ou non à la constitution ?

Michel Debré a trouvé que c’était contraire à la constitution.

Chirac alors Premier ministre est intervenu pour protester contre cette pratique qui viole la constitution, mais ne voulait pas créer une crise institutionnelle pour ça.

Le président a refusé de signer les ordonnances ce qui montre qu’il pouvait le faire selon Michel Tropper. Il le pouvait en pratique, mais est ce qu’il avait le droit de le faire ? Pour Tropper, cela ne se pose pas.

Il a l’obligation de signer mais aussi de signer de suite selon certains juristes.

Mitterrand s’est refusé à signer car les ordonnances étaient des projets de loi.

Les décrets : deux grandes catégories, décret de nomination.

En période de cohabitation, c’est le gouvernement qui décide.

En pratique, le président fait un véritable marchandage sur les nominations, il s’est octroyé un droit de veto. Or ceci ne semble pas conforme au texte de la constitution.

S’agissant des autres décrets, aucun droit de veto ni en pratique ni selon la doctrine ne peut être contesté, c’est un pouvoir du Premier ministre.

Notons que le président de la république s’est débrouillé pour élargir la liste de nominations en conseil des ministres et donc augmenter leur propre pouvoir.

Dans le rapport avec le gouvernement, selon la logique de la constitution, le président ne fait que surveiller, mais en pratique en dehors de la cohabitation et même pendant la cohabitation, le président a pris des pouvoirs que le texte ne lui donnait pas.

b) Une surveillance du pouvoir législatif ?

Dans la théorie de la séparation des pouvoirs, les pouvoirs doivent collaborer.

En régime parlementaire, c’est la cohabitation du gouvernement avec le Parlement, ce qui explique que :

· En ce qui concerne les textes adoptés par le législatif, contrairement au gouvernement, le président de la république n’a pas l’initiative des lois. Le fait de supprimer l’initiative du président développe la république sauf dans un cas le référendum de l’article 11. Mais en pratique il réussit à imposer sa volonté. Il donne les grandes lignes au gouvernement. Le président n’a pas non plus le pouvoir de bloquer l’initiative des lois du Parlement, c’est ce qu’on a vu avec le projet de loi sur la corse.

· En ce qui concerne les sessions extraordinaire du Parlement : Quelques fois, il faut des sessions supplémentaires. Art 30 « hors les cas dans lesquels le Parlement se réunit de plein droit, les sessions extraordinaires sont ouvertes et closent par décret du président de la république ». art 29 : « le Parlement est réuni en session extraordinaire à la demande du Premier ministre ou de la majorité des membres composant l’assemblée, sur un ordre du jour déterminé ». Le président est tenu selon le texte de convoquer le Parlement quand la demande lui est présentée. Certains auteurs disent que le président a un droit de veto sur l’ordre du jour, ce qui lui permet de décider ce qu’il veut. En réalité ce n’est pas le rôle de l’article, pour éviter que ces sessions extraordinaires restent très longues. En 1960, De Gaulle refuse de convoquer le Parlement alors qu’on lui a demandé. La doctrine s’indigne de la violation manifeste de la constitution. Le problème se pose avec la cohabitation en 1987 avec Mitterrand qui affirme que la convocation et l’ordre du jour d’une session extraordinaire « relève de la seule responsabilité et de la seule appréciation du président de la république. La doctrine brille par son silence à ce moment-là. Gicquel est d’accord avec ce qu’à fait Mitterrand. La presse a dit que Le président de la république a « infligé un petit cours de droit constitutionnel illustré au premier ministre ». le premier ministre s’incline et affirme que c’est conforme à la constitution. Il y aura récidive présidentielle en 93 alors que c’est une entrave importante à l’action du gouvernement. On tolère un droit de veto alors que ce n’est pas conforme à la constitution et aux règles.

Au terme de l’article 10 de la constitution, le président de la république promulgue les lois dans les 15 jours qui suivent.

Est ce que le président a le choix d’éviter cette promulgation ?

La constitution lui donne le pouvoir de saisir le conseil à travers un député.

Il peut demander une seconde délibération au Parlement, c’est une survivance du droit de veto du roi, veto suspensif.

Il est complètement libre de demander cela et l’assemblé est libre de faire ce qu’elle veut, de revoter le texte si elle le veut.

Après ces deux recours épuisés, il n’a pas de droit de veto sur la promulgation des lois.

Si un président se permettait de refuser de promulguer une loi, on pourrait l’accuser de haute trahison. Il ne joue donc pas de rôle. Par la promulgation : « atteste que la loi a été régulièrement délibérée et votée ». Décision du Conseil constitutionnel du 23 août 1985.

Notons qu’une ou deux fois, le président de la république a promulgué une loi à toute vitesse dans le but d’éviter une saisine du Conseil constitutionnel ( 29 juillet 1983.

c) L’indépendance de la justice garantie ou affectée ?

Au terme de l’article 64 de la constitution, le président de la république est le « garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire »

Art 65 il est assisté par le conseil supérieur de la magistrature qu’il préside.

Pendant très longtemps, problème d’indépendance de la justice par rapport au pouvoir exécutif.

Les procureurs sont nommés après avis du conseil supérieur de la magistrature.

Un ministre de la justice doit suivre l’avis du conseil de la magistrature.

Le problème c’est que ces dernières années, les avis n’ont pas été suivis.

Réviser la constitution pour que le président ne préside plus ce conseil car il devait être un garant mais en pratique ce n’est pas ce qui s’est produit.

L’indépendance de la république n’est pas plutôt affectée.

Le président peut gracier quelqu’un.

Le droit de grâce est soumis à contreseing.

Pendant la 3e cohabitation, le gouvernement a veillé a ce que le droit de grâce ne soit pas exercé comme si c’était un pouvoir propre mais comme si c’était un pouvoir partagé.

d) Le respect ou le blocage du pouvoir constituant ?

L’article 11 est dispensé de contreseing, mais son usage peut être considéré comme contraire à la révision de la constitution.

Art 89 pour réviser la constitution.

Il est soumis à contreseing et que sur ce point aussi le président de la république s’est octroyé à plusieurs reprises un droit de veto qui ne lui est nullement reconnu par la constitution.

2) le prétendu domaine réservé :

En pratique, à partir de 1958, de Gaulle dirigeait personnellement les domaines de la défense et des relations internationales alors même que ces pouvoirs ne sont pas dispensés de contreseing. Il les a pris car c’était un militaire.

Comment justifier ça ? comment permettre ça alors qu’il n’y a pas de contrôle sur le président.

Comment le gouvernement tolère que le président décide seul alors qu’il est irresponsable.

Chaban-Delmas : idée du domaine réservé. Politique nationale divisée en 2 secteurs, un pour le président de la république qui a la défense et les affaires étrangères. Dans ce secteur, le gouvernement exécute ce que décide le président de la république. De l’autre côté, tous les secteurs dont lequel le gouvernement conçoivent la politique nationale conformément à l’article 20 de la constitution.

Le but de Chaban était de justifier les abus du pouvoir présidentiels, l’idée aussi de limiter ces abus en montrant que cela ne concernait que ces 2 secteurs.

Par la suite, on peut considérer que la pratique de domaine réservé a disparu car il n’y en avait plus besoin, le président dominait tout.

En période de cohabitation, on a revu surgir cette théorie.

Tout en réaffirmant ce qu’il avait dit avant, Mitterrand ose prétendre que, dans ce domaine, il doit pouvoir partager la décision du Premier ministre. Problème de qui va imposer sa volonté.

En période de cohabitation on voit resurgir les domaines réservés. Prétendu domaine réservé ?
En effet les arguments qui sont invoqués pour la justifier ne sont pas suffisants. On parle de l’article 5 ou le président est garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités. Pour que le président de la république puisse accomplir cela on lui a remis l’article 16 (pouvoirs exceptionnels) et l’article 54 (possibilité de saisir le conseil constitutionnel s’il estime qu’un traité nécessite révision. 
Ceux qui défendent le domaine réservé on d’autres arguments : c’est le président qui a des relations avec les ambassadeurs (art 14) mais on peut leur répondre que c’était déjà le cas avant.

Si les rédacteurs de la constitution avaient voulus que les choses changes par rapport a la 3eme et la 4eme république ou c’était le 1er ministre alors ils auraient changer les textes mais ils ne l’on pas fait. C’est le cas pour l’article 14 (inchangé), l’article 15 (chef des armées, il préside les conseils et comités supérieurs de la défense nationale, L’article 15 ressemble comme un frère a l’article 33 de la constitution de 46. 
Art 52 : il est tenu informé de toute négociation tendant a à la conclusion d’un accord international non soumis à ratification. Ces dispositions sont identiques aux dispositions dans la constitution de 46.
Il est donc faux de prétendre que le texte constitutionnel accroît les compétences du président dans ces domaines en dehors des articles 5, 16, 54. De surcroît, des pouvoirs réels ont été accordés au gouvernement dans ce domaine : au terme de l’article 20 de la constitution, le gouvernement : « détermine et conduit la politique de la nation » et il n’est précisé aucun domaine. En outre l’article 20 précise que le gouvernement dispose de la force armée c'est-à-dire qu’il en fait ce qu’il veut. En outre l’article 21 de la constitution dispose que : «le premier ministre dirige l’action du gouvernement. Il est responsable de la défense nationale ». Il n’est pas ecrit que c’est le président.
Compétence du parlement : article 34 : le parlement est compétent en matière de défense nationale et tous les traités les plus importants doivent être ratifiés par le parlement. En outre au terme de l’article 35 c’est bien le parlement qui est compétent pour statuer sur la déclaration de guerre mais aussi sur les lois de proclamation militaire et en outre sur le budget (de la défense aussi), enfin les parlementaire comme le président peuvent saisir le conseil constitutionnel (art 54) sur les traités comme peut le faire également le gouvernement. 
Le président de la république oubli assez régulièrement de consulter les parlementaires. 

Au terme de l’article 20 de la constitution c’est le gouvernement qui détermine et conduit la politique de la nation (y compris en matière de relations internationales). 

Il y a un problème aussi en matière de feu nucléaire : c’est par un simple décret (14 juillet 64) que l’on a attribué au président de la république la maîtrise du feu nucléaire. Par ce décret on attribue au président des compétences énormes alors que c’est au peuple d’attribuer ces compétences et non aux gouvernants. 
Les présidents essayent d’étendre leur domaine réservé : VGE avait décréter que la protection des libertés relevait de son domaine réservé, cohésion sociale pour Mitterrand, relations internationales pour Chirac ainsi que l’UE. Il prétend s’arroger un droit de direction ou de codirection dans tous ces domaines. 
Une grande partie de la doctrine considère que dans ce domaine dit réservé, le président décide seul hors cohabitation et en période de cohabitation il serait partagé entre lui et le 1er ministre. 

Le président n’a aucun droit d’imposer sa volonté ni même de prétendre partager son domaine avec le 1er ministre en période de cohabitation. Ce domaine repose sur le gouvernement. Mais la pratique n’a pas la docilité de se soumettre à la norme. 

Selon la constitution, le président est un arbitre, ceux qui disent que l’arbitre tranche souverainement, mais ce qu’on oubli de dire c’est qu’il est un peu gênant qu’il soit a la fois juge et arbitre. 

Certain on vu dans l’article 5 de la constitution le fondement des compétences implicites du président : quand on donne une mission à un organe, on lui reconnaît les compétences nécessaires à l’accomplissement de cette mission. 

II Une puissance excessive, ou déséquilibre pouvoir - légitimité - responsabilité :


A une légitimité et une responsabilité excessive ou insuffisante :

1) Une légitimité fluctuante ;

a) la légitimité constante du président :

Quelque soit le contexte politique le président reste légitime. 

Une puissance favorisée par l’élection directe :

1ere période entre 58 et 62 : le président n’est pas l’élu du peuple mais élu au suffrage indirecte par un collège de 80 000 électeurs composé de parlementaires et de nombreux élus locaux. En l’espèce le vote est obligatoire sous peine d’amende (De Gaulle : 78%). 


En 62 création de l’élection au SUD, la constitution est modifiée par la loi constitutionnelle du 6 nov. 62. C’est en 65 que De Gaulle est élu au SUD. L’élection doit avoir lieu 20 jours au moins et 35 jours au plus avant la fin du mandat du président en exercice sauf en cas de vacance, de démission du président, du décès du président ou de destitution du président. 

L’empêchement peut être momentané ou définitif. En cas d’empêchement ((((((
Les candidats à l’élection présidentielle

Condition de fond : 23 ans minimum


Condition de dignité morale : pas être un commerçant en faillite


Condition de forme : Candidat présenté par au moins 500 élus, pas plus d’un dixième de signature venant du même département. Ces listes doivent être adressés au conseil constitutionnel et publiées au JO.
Déclaration des comptes de patrimoine en début et fin de mandat
Etablir des comptes de campagne
L’objet de ces mesures est d’éviter les candidatures farfelues ou trop nombreuses. Les mesures de ce type ont été crées depuis 88. 
La campagne officielle dure 1 mois. Le conseil constitutionnel veille à son bon déroulement : pluralisme, égalité des candidats…

De même la commission nationale de contrôle et le CSA veillent au respect du pluralisme et de l’égalité des candidats.

Loi organique de 88 revue en 2001 : limitation des dons privés, plafonnement des dépenses, remboursement forfaitaire d’une partie des dépenses.

Le mode de scrutin est majoritaire uninominal à deux tours. Les circonscriptions sont au nombre d’1 : la France entière. 

On est élu au 1e tour si on a la majorité absolue. Sinon il y a ballottage et un 2em tours.

AU 2nd tour seul les deux candidats qui le cas échéant après retrait de candidats plus favorisés ont recueilli le plus grand nombre de suffrage. 
C’est le conseil constitutionnel qui proclame les résultats. 

Seulement deux candidats au 2nd tour (pour favoriser la bipolarisation et accentuer la légitimité). 

Faut il déduire de cela que le président serait le délégataire de la souverainneté ? Non et ce de plusieurs points de vues :


-du point de vue de la représentation : elle implique nécessairement une limitation stricte des compétences du représentant et un contrôle des actes que le représentant prétend exercer au nom du peuple.


-pourquoi le président serait délégataire de la souveraineté et pas les autres élus au SUD …


-il n’est pas ecrit dans la constitution que le peuple délègue sa souveraineté au président. Elle dit même le contraire : art 3 de la constitution : « la souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du referendum ». 


-art 3 toujours « aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice ». 

Le contentieux de l’élection présidentielle relève du conseil constitutionnel. 

L’élection du président au SUD lui donne un poids politique à priori très important. Mais dans les autres régimes ou le président est élu au SUD, le président n’a pas un poids politique aussi important. 
Le quinquennat renforce le poids du président. Dans les régimes parlementaires, le chef de l’Etat a un rôle d’arbitre, ce n’est pas un leader et son mandat est plus long que celui des parlementaires.

La France est le seul pays de l’UE des 25 où le président à un mandat de même durée que les parlementaires. Plus le mandat est court plus la responsabilité est grande. Le quinquennat renforce la responsabilité présidentielle mais aussi la légitimité du président. Cette reforme vise pour certain à éviter la cohabitation (qui n’est pas exclue cependant et risque d’être explosive).
b) Une légitimité variable :
La légitimité du président en tant que leader est variable :

Cela dépend tout d’abord de sa personnalité, de son charisme et de sa popularité. 

Hors cohabitation ( très forte légitimité de leader politique, elle est de fait et non pas de droit. Parce qu’il est leader à la fois de l’assemblée il s’assure la soumission du parlement.

De plus, le président est élu sur un programme : il semble donc normal qu’il exige sa mise en place.


Pendant la cohabitation ( le président perd toute sa légitimité de leader politique car les élections législatives ont sanctionnées le président qui ne peut plus prétendre à la légitimité politique. Le gouvernement et le parlement mettent en place inverse de celui du président. 
Ainsi les abus du président sont moins fréquents mais plus choquants car il ne dispose plus de sa légitimité politique.


2) Le problème crucial de la responsabilité :

Etre responsable à répondre de ses actes. Le président conserve la responsabilité d’un président institué.
Art 68 : « Le président de la république n’est responsable des actes accomplis lors de son mandat qu’en cas de haute trahison ».

Un acte accomplit dans l’exercice de ses fonctions dépend du temps et de la raison d’être de l’acte.

Il s’agit de la responsabilité politique du gouvernement devant le parlement. Le président est irresponsable. 

Si dans l’ancien régime « le roi ne peut mal faire » ( irresponsable et tout puissant car il tient son pouvoir de dieu. 

Dans un régime démocratique, le pouvoir irresponsable devient impuissant. 

La haute trahison : exception ( responsabilité politico pénale. Il n’y a pas de définition précise de la haute trahison. 
Pour Tropper, cela concerne les rapports avec l’ennemi mais généralement tout acte indigne de la fonction présidentielle. 
La mise en accusation est faite par les deux chambres avec scrutin public à la majorité absolue des membres composant chacune des chambres. Le jugement est rendu par la haute cour de justice (art 67) composée de députés et de sénateur. Le ministère public est représenté par un procureur général président de la cour de cassation et 2 avocats généraux. Le procureur est nommé.

Pour les actes accomplis hors de l’exercice de ses fonctions, de la responsabilité à l’irresponsabilité. 

Le texte constitutionnel est clair : Pour les actes accomplis en dehors, on est responsable de droit commun comme tous les citoyens.

Cependant, de nombreux spécialistes considèrent que le président est toujours irresponsable. Cela peut heurter l’article 1 de la DDHC : « Tous les hommes naissent libres et égaux. ». 

Le conseil constitutionnel, décision CPI : « Le président ne peut être mis en accusation que devant la haute cour de justice même pour les actes commis en dehors de l’exercice de ses fonctions » 22 Janvier 89. Le conseil à étendu les actes présidentiels le privilège de juridiction. Cette extension semble inconstitutionnelle. La cour de cassation, arrêt d’Assemblée 10 octobre 2001 : « contrairement au conseil d’Etat et conformément à la constitution, la cour de cassation affirme que la responsabilité du président devant la haute cour de justice ne peut être mise en jeu que pour les actes accomplis dans l’exercice de ses fonctions (…) conformément au conseil d’Etat et contrairement à la constitution, la cour affirme que pendant son mandat le président ne peut être poursuivi ni être entendu comme témoin devant les juridictions de droit commun (…) néanmoins, pendant le mandat les poursuites contre lui sont suspendues pour éviter les prescriptions ».

Le président a demandé la création d’une commission sur ce thème. 
Argument invoqué pour l’irresponsabilité du président :


-La répartition des pouvoirs : le président devrait pouvoir faire ce qu’il veut. Or, il y a opposition à ce principe qui vise à limiter ses pouvoirs.


-la continuité de l’Etat : on doit pouvoir assurer la continuité de l’Etat, le président ne doit pouvoir être mis en cause. Mais des dispositions sont prévues par la constitution. 


-le président est élut par le peuple : il est intouchable car élu par tous les citoyens et il être au dessus des lois. Mais beaucoup d’autres sont élus au SUD.


Le président est le garant de l’indépendance de la justice.

La commission Avril consacre la solution de la cour de cassation en étendant l’irresponsabilité présidentielle à tous les autres actes présidentiels. En dehors du mandat présidentiel. Elle prévoit que le président ne peut être destitué qu’en cas de manquement à ses devoirs manifestement incompatible avec l’exercice de son mandat. La destitution serait prononcée par le parlement constitué en haute cour.

La responsabilité politique de fait :

1° possibilité de responsabilité devant le peuple :


-responsabilité directe : en principe a car au terme du mandat on peut le sanctionner politiquement. Avant le quinquennat, cette responsabilité n’était pas évidente, mais 5 ans reste encore longs. En pratique cela n’a pas lieu si démission avant la fin, mort, ou encore s’il ne veut pas se  représenter. En cohabitation, cette responsabilité est limitée car c’est le gouvernement qui dirige la politique nationale et qui est éventuellement sanctionné. Il peut juste faire jouer sa responsabilité comme arbitre (cf. Mitterrand en 88). Il n’y a eu qu’en 1981 après le mandat de VGE que le peuple a pu sanctionner cette responsabilité. 
En cours de mandat, le président peut engager sa responsabilité par un referendum mais cela dépend uniquement de la volonté du peuple. 


-responsabilité indirecte : cela se fait à travers le vote à d’autres élections même si par exemple en 2004 le président à maintenu son gouvernement. Il y a eu une certaine forme de sanction à travers la cohabitation. 

2° possibilité de responsabilité devant le parlement


En pratique les parlementaires peuvent essayer de limiter les pouvoirs du président, il peut renverser le gouvernement mais il risque d’être dissous.

3° possibilité de responsabilité devant le gouvernement :


Celui-ci ne peut pas faire grand-chose devant le président. La démission favorise le président, le refus de contreseing bloque le pouvoir. 

Le président est donc très fort et pas responsable. Dans les autres régimes parlementaires, le président joue un rôle d’arbitre et on trouve en Autriche par exemple une procédure de responsabilité devant le peuple.


B D’un déséquilibre à l’autre


1) Des variations en fonction de la cohabitation :
Hors cohabitation il y a des déséquilibres évidents, le président a une légitimité politique très forte, pouvoirs accrus et il a une très faible responsabilité. 

En cohabitation le premier ministre sert de parapluie, sa responsabilité reste faible et il a encore des pouvoirs excessifs par rapport à sa légitimité de leader politique.

2) Les solutions envisageables :
Le quinquennat atténue ce déséquilibre mais ne réduit pas à néant la possibilité de cohabitation. Il y a concordance des élections entres présidentielles et législatives. Possibilité de préciser quelques actes qui sont soumis à contreseing, transfert du droit de dissolution.

Le poste de président a été conçu comme étant un arbitre en dehors et au dessus des partis et ne devant pas diriger la politique nationale. Mais le président est devenu un chef de parti et il y a déséquilibre entre pouvoir responsabilité et légitimité.

Jusqu’à présent, même si les présidents ont abusés les abus n’ont pas été trop graves. 

Il y a un grand déséquilibre entre le président et le parlement.

Enfin, déséquilibre président/Premier ministre.
Section 2 : Un gouvernement puissant car responsable :
M Debré : « Nous voulons donner un pouvoir à la république ». C’est le pouvoir gouvernemental, il faut que celui-ci ait les moyens de mener sa politique nationale. 
Il faut légitimer et contrôler le parlement. C’est parce qu’à chaque instant il peut être renversé que le gouvernement peut être légitime. Le gouvernement est toujours très puissant mais celle-ci dépend seulement du parlement et tantôt du parlement et du président.
I Une puissance constante :

A Une mission essentielle : la direction de la politique :

1) un gouvernement investit d’une large fonction :
Titre 3 de la constitution, article 20.
Art 20 : « Le gouvernement détermine et conduit la politique de la nation. Il dispose de l’administration et de la force armée. Il est responsable devant le parlement dans les conditions et dispositions prévues dans les articles 49 et 50 ». 

2) Le premier ministre dirige l’action du gouvernement :

Art 21 : « Le PM dirige l’action du gouvernement, il est responsable de la défense nationale, il est responsable de l’application des lois, sous réserve des dispositions de l’article 13 il exerce le pouvoir réglementaire et nomme aux emplois civils et militaires (…) ».

Art 22 : « Les actes du PM sont contresignés le cas échéant par les ministres chargés de leur exécution ». Comme les ministres sont responsables ils doivent signer pour endosser la responsabilité de ces actes.
Art 23 : incompatibilité avec certaines fonctions notamment celles du parlement afin de couper le cordon ombilical entre gouvernement et parlement. 
Au total le PM est évoqué dans 16 articles alors que le gouvernement l’est dans 20.

R Janneot a affirmé deux fois le 31 Juillet 58 que le chef de l’executif est le PM.
Sous la Veme on affirme très clairement que le PM est le chef du gouvernement.

B Des moyens considérables :

1) Une grande liberté d’organisation et une situation stratégique :

a) Une organisation autonome en droit :

- L’organisation du gouvernement lui-même :

Le PM dispose en droit d’une grande liberté pour la composition du gouvernement :

Art 8 alinéas 2 : « Sur proposition du PM le président nomme les autres membres du gouvernement et met fin à leurs fonctions ». Cet article est soumis à contreseing. 

De Gaulle devant le CCC (comité consultatif constitutionnel) en 58 avait dit que les ministres sont nommés « en fait par le PM ». 

Il faut respecter la couleur politique du parlement, volonté d’une certaine diversification en nommant plus de femmes, équilibre géographique, (la composition de gouvernement illustre un peu son programme). Dans le texte de la constitution il n’y a pas de hiérarchie entre les ministres. Mais dans la pratique on fait la différence entre les ministres d’Etat, les ministres (chargés d’un département ministériel), les ministres délégués (soit auprès d’un ministre soit auprès du PM), les secrétaires d’Etat (soit autonomes soit simples( des petits jeunes placés sous l’autorité d’un ou plusieurs ministres). 
Environ 30 40 ministres sous la 5eme. 

Le premier ministre n’a pas stricto sensu un pouvoir hiérarchique sur les autres ministres mais de fait il dispose de pouvoirs importants car c’est lui qui va arbitrer en cas de conflits, il dispose de pouvoirs d’instruction, et c’est le seul a disposer du pouvoir réglementaire. Arme du budget et de la révocation. 

En droit strict c’est le PM qui a le pouvoir de révoquer les ministres. Il faut bien distinguer entre la fin des fonctions collective et individuelle.
Une des avancées de la 5eme est la responsabilité collective du gouvernement. Soit il doit démissionner après avoir été renversé par parlement ou bien par habitude avant chaque élection législative. 
Les ministres doivent être solidaires par rapport à la politique gouvernementale. Chevènement avait dis : « Un ministre ça ferme sa gueule. Si ça veut l’ouvrir ça démissionne ». Illustre la nécessaire cohésion du gouvernement. 
- L’organisation du travail gouvernemental :

Le gouvernement est l’organisme collégial composé de l’ensemble des ministres et dirigé par le PM. Dans la constitution il est seulement évoqué le conseil des ministres étant la formation solennelle du gouvernement. Ce conseil se réunit tous les mercredi. Le contenu du conseil est secret. La seule chose que l’on connaît est le relevé des décisions du conseil des ministres. Chacun doit y voter normalement car c’est un organisme collégial. En période de cohabitation c’est une formation on ne peut plus formelle. 
Réunions interministérielles : sont dirigées par un membre du cabinet du PM et réunissent les ministres engagés dans un projet donné.

Comités interministériels : crées par décret, se réunissent régulièrement sur un thème déterminé sous l’autorité du PM. L’objectif est de permettre au PM d’arbitrer entre les ministères. 
Sous l’égide du Président : Conseils restreints : organisés de manière spontané par le Président et sous sa direction. On n’en a pas en période de cohabitation. 
Réunions de ministres sans le président de la république. 

-L’organisation et la direction de l’administration

Au terme de l’Art 20 le gouvernement dispose de l’administration sous réserve de l’article 13, le premier ministre dispose du pouvoir de nomination des fonctionnaires au terme de l’article 21. Quelle est l’ampleur de ce pouvoir de nomination. Comment faire en période de cohabitation. Idéalement l’administration doit être neutre. L’administration la plus politique se trouve dans le cabinet ministériel : c’est l’équipe politique du ministre (687 membre début 2005 en tout). 
Le secteur public représente 6 millions de personnes soit environ 1 salarié sur 3. Pouvoir hiérarchique du PM sur l’administration. Chaque ministre est le supérieur hiérarchique de toute l’administration qu’il dirige c'est-à-dire qu’il peut modifier, reformer et retirer les actes de son administration. 
Pouvoir de sanction et de contrôle sur les membres de l’administration au moyen de l’inspection générale de l’administration. 

b) Les relations du gouvernement avec les autres pouvoirs : « une tour de contrôle » :

- Avec le président de la république :
En ce qui concerne les actes présidentiels soumis à contreseing. Dans les pouvoirs du PM il y a tous les pouvoirs présidentiels soumis à contreseing qui sont au minimum des pouvoirs partagés par le PM voir dans une interprétation plus stricte des pouvoirs réels du PM
Les pouvoirs propres : même pour les pouvoirs propres le PM intervient parfois en particulier dans le cadre de l’article 11. 


- Avec le parlement :

Dans les régimes parlementaires et particulièrement sous la 5eme avec la rationalisation, le gouvernement a un véritable pouvoir de direction du parlement. Il a les moyens de faire marcher les parlementaires à la baguette s’il le faut. Tout comme d’autres autorité le PM a la faculté de saisir le conseil constitutionnel et donc de faire contrôler par le juge les actes du parlement. 

- Avec les pouvoirs infra et supra étatiques :

Avec les pouvoirs infra étatique : la décentralisation a transféré un certain nombre de compétences vers les collectivités locales : réforme de 82 sur la décentralisation et la réforme constitutionnelle de 2003. Il y a tout de même un contrôle de légalité des actes des collectivités par le préfet, lequel préfet représente chaque ministre pour ses compétences. En outre le pouvoir des maires en matière de police est soumis au PM et pour certains services le maire agit en tant qu’agent de l’Etat et non plus en tant qu’agent de la collectivité. 
Avec les pouvoirs supra étatique : transfert de compétences vers l’UE. Mais le rôle des gouvernements dans la construction de l’Europe reste très important. 
- Avec le juge et le conseil du gouvernement :

Par rapport au conseil constitutionnel : possibilité de saisine avec l’art 51. Le gouvernement peut demander au conseil constitutionnel de statuer d’urgence. Avec l’article 37-2. 

Par rapport au conseil d’Etat : Il a une fonction de conseil de l’Etat, c’est la plus haute juridiction administrative et procède au contrôle de la légalité des actes du gouvernement. Contrôle de légalité qui est large. Contrôle de conventionalité. 
2) Des pouvoirs normatifs très importants :

Le PM a une compétence de droit commun dans le pouvoir réglementaire (90% de la matière). Il assure l’exécution des lois. 
a) Le devoir d’exécuter les lois :

Dans l’article 21. 

Les règlements : 
Les décrets : pris par le président soit le PM
Seul le président et le PM ont le pouvoir réglementaire (art 13 pour le président et 21 pour le PM). C’est le Pm qui a compétence de droit commun.

En principe les décrets présidentiels sont tous pris en conseil des ministres. 
(
Le conseil d’Etat affirme que lorsque le président signe un décret non délibéré en conseil des ministres ce décret est en réalité de la compétence du PM et donc pas la compétence du Président. Dès lors la signature du président sur ce décret est superfétatoire (elle ne sert à rien). 
Il y a plusieurs sortes de décrets :


Les décrets simples sont 


Les décrets en conseil d’Etat : sont des décrets pris par le PM après avis du conseil d’Etat.

Le pouvoir exécutif a obligation d’assurer l’application des lois. 

Le juge a rappelé au gouvernement qu’il a l’obligation d’assurer l’application et ce dans un délai raisonnable. (Arrêt du 27 nov. 64). Le conseil d’Etat a prononcé des astreintes de façon a sanctionner. Le juge administratif peut donner des injonctions à l’administration depuis le 8 fév. 95. Arrêt du 7 février. 36, le conseil d’Etat a considéré que les ministres pouvaient réglementer l’organisation et le fonctionnement de leurs services au moyens d’arrêtés et de circulaires. En outre les ministres peuvent se voir délégué certaines compétences par le PM et dans certains cas lorsque la loi le prévoit. 
Les règlements de l’UE. 
Les règlements sont pris sous l’autorité du PM. 

b) Un pouvoir quasi législatif :

Le pouvoir législatif est le pouvoir de créer la loi. 

La loi au sens matériel : C’est une norme générale et impersonnelle.

La loi au sens formel : elle est en dessous de la constitution et au dessus des actes administratifs.

La loi au sens organique : c’est l’acte adopté par le parlement. 

Loi : norme générale et impersonnelle.
Art 34 et 37 de la constitution : 34 : « La loi est votée par le parlement. Elle fixe les règles concernant tel et tel domaine ». Cela veut dire que le législateur a une compétence d’attribution dans certains domaines. Dans tous les autre domaines ce n’est plus le législateur qui fixe les règles. 
Art 37 : « toutes les matières qui ont autre caractère que la loi ont domaine réglementaire ». Matériellement, cela correspond à des lois.
Le gouvernement a donc une compétence très importante pour fixer des règles.



- par des règlements autonomes :

Ce sont les règlements qui n’ont pas besoin d’une loi. 



- par les règlements d’application :
Matériellement ce sont comme des lois mais ils sont signés par le PM. 

Dans la hiérarchie des normes, le conseil d’Etat a rappelé que les règlements même autonomes doivent respecter les principes généraux du droit. Les règlements ne sont donc pas tout a fait de la même valeur que les lois. Les principes généraux du droit ont une valeur infra législative et supra décrétale.
Pour éviter les empiétements de la loi sur le règlement le gouvernement peut invoquer l’irrecevabilité de la loi mais en pratique le gouvernement laisse le parlement empiéter car il a d’autres moyens d’action :

Art 37-2 : «  les textes de formes législatives intervenues dans ces matières peuvent être modifiés par décret pris après avis du conseil d’Etat. Ceux de ces textes qui interviendraient après l’entrée en vigueur de la présente constitution ne pourront être modifié par décret que si le conseil constitutionnel a déclaré qu’ils ont un caractère réglementaire ». C’est une procédure de déclassement ou de délégalisation. 
Art 37-1 : « La loi et le règlement peuvent comporter pour un objet et une durée limitée des dispositions à caractère expérimentale ». 

L’intérêt pour le gouvernement de laisser le parlement empiété sur son domaine est de faire plaisir au parlement. 
Du point de vue du contrôle du juge est qu’on peut échapper au contrôle du conseil constitutionnel s’il n’est pas saisi et ne pourra plus l’être après la promulgation. Si on adopte un règlement il y a deux recours qui sont celui de l’abus de pouvoirs et le règlement pourra être contrôlé éternellement par voie d’exception. De plus le contrôle de conventionalité n’est pas exercé par le conseil constitutionnel. 


-par les ordonnances de l’article 38 :

L’autre arme majeure est l’article 38 de la constitution :

Art 38 : « Le gouvernement peut, pour l’exécution de son programme, demander au parlement l’autorisation de prendre par ordonnance, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi ». 
C’est le gouvernement qui est compétent pour prendre des ordonnances. Il est compétent pour l’exécution de son programme. Normalement le parlement a contrôlé ce programme, il demande l’autorisation = le parlement vote une loi d’habilitation = qui donne la capacité juridique d’intervenir. Contrôlé le cas échéant par le conseil constitutionnel et depuis quelques années le conseil constitutionnel est de plus en plus vigilent.
Pour l’intégration du droit communautaire il n’est pas rare que cela passe par voie d’ordonnance. 
Au terme de l’alinéa 2 de l’art 38 « Les ordonnances sont prises en conseil de ministres après avis du conseil d’état. Elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n’est pas déposé devant le parlement avant la date fixée par la loi d’habilitation ». 
Une fois que le gouvernement a été autorisé à prendre des ordonnances il les prend en conseil des ministres. Ces décisions sont des actes administratifs mais seulement jusqu’à la loi de ratification. Le parlement transforme (lors de la ratification) ces actes administratifs en une loi. Cette loi doit intervenir dans un délai. Au terme s’il n’est pas déposé alors il devient caduc. Mais le texte dis : déposé et non pas voté. Les gouvernements déposaient les actes devant le parlement mais ne les proposait pas à l’ordre du jour. Le parlement ne pouvait pas les ratifier (c'est-à-dire les contrôler). On a en pratique des ordonnances que le gouvernement n’a pas fait ratifier et qui pour autant ne deviennent pas caduques. 
Art 38 alinéa 3 : «  à l’expiration de ce délai les ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi ». 
En pratique l’usage des ordonnances varie beaucoup. On constate que la France n’a pas le monopole de ce genre de pratiques. 
Il ne faut pas confondre les ordonnances de l’article 38 avec les autres ordonnances de l’article 74-1 qui ont été crées par la révision constitutionnelle de 2003 et qui concernent les TOM et la Nouvelle Calédonie. Ni les confondre avec l’article 92 (qui permet de mettre en œuvre des moyens provisoires) et les ordonnances portant loi organique. 
Ce recours aux ordonnances se fait de manière assez massive pour intégrer le droit communautaire.

II Une dépendance variable :

A Une responsabilité politique essentielle :

C’est le fondement de la légitimité du gouvernement. Elle varie selon la conjoncture politique. Il y a toujours une responsabilité politique du gouvernement devant le parlement. Mais en pratique on a aussi une responsabilité de fait devant le président. 

1) En cohabitation, un système moniste :

Ce qui fonde la légitimité du gouvernement est qu’il est contrôlé dès sa naissance par les parlementaires et qu’il pourra ensuite être renversé.
Art 49-1 « le PM après délibération du conseil des ministres engage devant l’assemblée nationale la responsabilité du gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de politique générale ». L’idée est que dès sa composition il puisse s’assurer du soutient du parlement.

C’est le PM qui est compétent, après délibération en conseil des ministres (caractère collégial) engage (ce n’est pas une disposition permissive mais qui a valoir d’ordre : il doit engager) sa responsabilité. 
En pratique jusqu’en 66 le gouvernement a toujours engagé sa responsabilité sur son programme. Ensuite à partir de 73 les gouvernements on généralement engagés cette responsabilité mais pas toujours ou sur une simple déclaration de politique générale. 

Par a contrario l’article 49-4 : « le PM a la faculté de demander au sénat l’approbation d’une déclaration de politique générale.
La rationalisation maximale est l’article 49-3 : « Le PM peut engager la responsabilité du gouvernement sur un texte ». 

Soit le parlement ne vote pas de motion de censure et le texte est adopté (qui ne dit mot consent). Le texte est adopté sans vote. 

Soit le parlement vote une motion de censure. Alors le gouvernement est renversé mais le président a aussi un droit de dissolution donc le parlement n’est pas très entrain à voter une telle motion. 

Cet article 49-3 est « une camisole de force » passée à l’assemblée (J Giquel). 
Art 49-2​ : prévoit les modalités de la motion de censure. Elle peut se faire sur initiative du gouvernement soit n’importe quand. On a quand même rationaliser cette procédure : « l’assemblée nationale met en cause la responsabilité du gouvernement par une motion de censure ».
Condition de recevabilité de la motion de censure : elle doit être signée par 1/10 des membres de l’assemblée (57 députés). Chaque député ne peut signer que 3 motions de censure maximum.3 par session ordinaire et une par session extraordinaire. Un délai de 48h doit s’écouler entre le dépôt et le vote de la motion de censure. 
Le vote est public mais en plus il se fait à la tribune (permet le contrôle de l’électeur sur ses députés mais aussi du gouvernement sur ses troupes). 

Rationalisation aussi dans le calcul des résultats. Seuls sont recensés les votes favorables à la censure (ce qui permet de considérer comme si les votes blancs étaient hostiles à la censure). Pour que la censure soit adoptée il faut la majorité des membres composants l’assemblée (289).
Ces motions de censures ne sont pas souvent adoptées (1fois en 1962). Une fois il n’aurait fallut que 5 voix en 1990 et 3 voix en 1992. 
Souvent les parlementaires déposent une motion de censure même s’ils savent qu’elle ne sera pas adoptée afin de provoquer un débat. 

Sous la 11eme législature il y a eu un engagement au titre du 49-1 et aucun au titre du 49-3. 

Certains disent que ce n’est pas un régime parlementaire car le gouvernement n’est jamais renversé. Mais c’est une arme dissuasive. C’est au non usage que l’on mesure l’efficacité d’une arme dissuasive. 
Si le président nomme le PM  issu de la majorité parlementaire c’est bien parce qu’il sait que sinon il sera renversé. Donc on voit bien que cela marche. 

Quand le gouvernement est renversé, le gouvernement est obligé de démissionner. 
Le système politique est moniste en période de cohabitation tout comme le régime car le gouvernement ne peut être renversé que par le parlement. 
2) Hors cohabitation : un système dualiste :

En pratique tout se passe comme si le gouvernement était responsable devant le président également. 
Dans ces périodes, le gouvernement croit devoir sa légitimité devant le président. Du fait des disposition de la constitution et du droit de dissolution présidentielle et également de variables déterminantes, tout se passe comme si gouvernement était responsable devant le président.
Comme il y a ce rapport de soumission alors le président peut se permettre d’intervenir dans tous les domaines et diriger la politique nationale soit en décidant directement ou en donnant des directives très précises au PM. 


B Les autres formes de responsabilité :

1) Une responsabilité de droit commun pour les actes accomplis en dehors de l’exercice de ses fonctions : 

Cour de cassation a dit qu’il y a responsabilité de droit commun.

Si un ministre est mis en cause à la justice il a intérêt à se retirer pour éviter de nuire à la crédibilité de son gouvernement.

2) Des responsabilités particulières pour les actes liés aux fonctions :

Responsabilité administrative : les actes pris par un ministre sont des actes administratifs. Si le ministre commet une faute personnelle détachable du service du fait par ex de sa gravité exceptionnelle ou que cet acte a été déterminé par l’intention de nuire alors le juge considérera que la faute est tellement grave qu’elle doit être détachée du service. 

Responsabilité comptable : que la cour des comptes est en droit de mettre en œuvre. 


Responsabilité pénale : au départ la constitution prévoyait le même régime pour le président et les ministres. On a révisé la constitution en 93 pour alourdir la responsabilité pénale des ministres. On a instauré les articles 68 - 1 à 3. « Les membres du gouvernement sont pénalement responsables des actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions et qualifiés de crimes ou délits au moment ou ils ont été commis ». C’est la cour de justice de la république constituée de 15 juges dont 12 parlementaires et 3 magistrats du siège à la cour de cassation. 
Le procureur général de la cour de cassation joue un rôle important dans cette saisine même s’il agit sur avis conforme de la commission de requête. Or ce procureur est nommé par le président. 
Section 3 : Un parlement domestiqué mais conforté :
Notre démocratie est une démocratie représentative. La souveraineté  nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni individu ne peut s’en attribuer une partie. 
On a voulu éviter que le parlement ne soustrait la souveraineté au peuple. On a donc prit un ensemble de mesures : rationalisation du parlementariste (droit de dissolution, restriction du domaine de la loi, domaine des ordonnances …), en plus de cela on a adopter un scrutin majoritaire. Ce faisant on a mis a la fois une ceinture et des bretelles ce qui est excessif comme rationalisation. Le parlement a donc des pouvoirs excessivement réduits. 

Mais en même temps en rationalisant on a donner au parlement les moyens d’être efficace (choix de son gouvernement, contrôle du gouvernement). On l’a donc renforcé.  
I Les forces et affaiblissement quand aux fondements de sa compétence :

Le mot parlement viens de parlementare = discuter. 

Le parlement a été pendant très longtemps comme le seul représentant du peuple, ce qui lui donnait un pouvoir très important, notamment par rapport au président de la république qui est nommé par le parlement. Après l’élection au SUD du président, le parlement va être confronté à un président plus légitime.
Cette concurrence entre le chef de l’état et les parlementaires reste très présente.

A La représentation du peuple :

1) Un affaiblissement variable selon les chambres :
Au terme de l’article 24 : « le parlement comprend l’assemblée nationale et le sénat ». 

a) l’assemblée nationale, élue directe du peuple :

Elle siège au palais Bourbon. 577 députés élus au SUD. Il y en a au moins 2 par départements. Le mandat est de 5ans. En pratique près de la moitié des chambres à été dissoute avant la fin du mandat. Sur 11 législatures une seule a vraiment durée 5ans. 
L’éligibilité est prévue par le code électoral. Il faut avoir 23ans, être français avoir accomplis ses obligations militaires. 

Des inéligibilités : prévues pour les fonctionnaires d’autorité dans les circonscriptions (préfets, magistrats etc.). Contrôle du financement des campagnes. 
Le mode de scrutin est le SUD. Il faut la majorité absolue pour être élu. 
Ce mode de scrutin favorise la bi polarisation. Il a l’avantage par rapport à la proportionnelle de générer des alliances politiques qui se font avant le 2eme tour des élections. 
En cas de vacances d’un poste, il peut y avoir renouvellement partiel. 

Contrôle du patrimoine avant et après le mandat.

Il y a aussi des incompatibilités :


-cumul des mandats (95% des députés ont un autre mandat en plus contre 35% sous la 3eme république). 

Les députés ne sont pas censés représenter leur circonscription mais la France toute entière. 

On estime que tout mandat impératif est nul (les parlementaires ne peuvent pas recevoir d’ordre pour ce qu’ils vont faire au parlement). 

b) Le sénat : bastion du conservatisme :

Senex = vieux. 

95% du collège électoral est constitué de conseillers municipaux. Pour cette élection, le vote est obligatoire sous peine d’amende. Surreprésentation des petites communes. 
(
(
(
Le scrutin se fait à la représentation proportionnelle ou au scrutin majoritaire. 
Mandat de 9ans. Mandat de 6ans (réforme qui rentre en 2010). 

Renouvellement par 1/3 et se fera par ½. L nombre passera de 321 a 346. 
Le sénat dispose d’un pouvoir de blocage en matière de loi organique et en matière de révision constitutionnelle. 

On se propose de les élire au SUD à la proportionnelle. 
2) L’affaiblissement relatif à la concurrence :

Rôle croissant des groupes de pression. Importance des sondages. 

Les concurrents principaux sont les autres pouvoirs.

a) la concurrence du président de la république :

Elle est beaucoup plus forte grâce aux médias qui favorise la personnification du pouvoir. Dans la plupart des pays elle favorise le PM, en France elle se fait plutôt sur le président sauf en période de cohabitation ou elle se porte aussi sur le PM. Le président peu beaucoup plus facilement donner l’impression qu’il incarne à lui tout seul la France.
De plus le président est présent tout le temps alors que la session ordinaire du parlement est de 9 mois. Elle dure au maximum 120 jours. Le PM a la faculté de demander des jours supplémentaires de séance. Il peut y avoir aussi les sessions extraordinaires. Le président a tendance à imposer sa tutelle sur ce genre de sessions. En pratique elles ont lieu en juillet quand tout le monde est en vacances. 
Il existe aussi des sessions de plein droits (art 12 : en cas de dissolution, art 16 pouvoirs exceptionnels, art 18 : droit de message, art 51 pour pouvoir renverser le gouvernement si c’est nécessaire).

En terme d’abstention, c’est pour les présidentielles que le taux est le plus bas. Les législatives mobilisent un peu moins. 
b) la concurrence des institutions de séparation verticale des pouvoirs :

1° Les collectivités territoriales :

Décentralisation de 82 et révision constitutionnelles de 2003. Les élus des collectivités locales sont de plus en plus des représentants du peuple dans le cadre territorial.



2° l’union européenne :

Ses pouvoirs sont relativement limités mais les pouvoirs du parlement européen augmentent régulièrement.

Titre 15 de la constitution relatif aux institutions de l’UE. Loi constitutionnelle du 1er mars 2005 l’a révisé. Loi 2005-205, loi 2005-2004. Dans cette modification du titre 15 il y a un volet de la loi constitutionnelle qui s’applique tout de suite. 
Art 3 : «  a compter de l’entrée en vigueur du traité portant constitution pour l’UE, le titre 15 de la constitution est ainsi rédigé. Si le traité est adopté par tous les états alors il y aura modification de la constitution. 

Dans ses article 88-1 à 88-4 
Art 88-4 « Le gouvernement transmet au parlement les projets d’actes communautaires qui sont du domaine de la loi et peut transmettre les autres projets. ». Le parlement peut voter des résolutions pour approuver ou non mais cela n’a pas de force. 
Avec la révision, une fois le traité entré en vigueur il y aura 2 types de compétences pour le parlement :


-il doit veiller au principe de subsidiarité (Emettre un avis transmit aux organes de l’UE, possibilité de saisir la cour de justice des communautés européennes). 


- les parlements nationaux pourront s’opposer à la révision des modes d’adoption des actes de l’UE selon la procédure de révision simplifiée. 

3) Restrictions et renforcement par le contrôle :

Le conseil constitutionnel a affirmé que la loi n’exprime la volonté générale que dans le respect de la constitution. 
Ce contrôle réduit les pouvoirs du parlement mais conforte les pouvoirs du parlement car il déclare une loi non contraire à la constitution, il donne un espèce de label de constitutionnalité à cette loi. 


B Une représentation pluraliste, raisonnable et responsable ?
1) Un pluralisme réduit et accru à la fois :

a) un pluralisme politique :

Les partis veulent transformer leurs valeurs en règles de droit. 

Il faut plusieurs partis politiques qui peuvent s’exprimer sur la scène publique. Cela dépend surtout du mode de scrutin. 

Ce pluralisme est plus important à la proportionnelle qu’au scrutin majoritaire. 

Doit il y avoir des limites au pluralisme politique ? Dans certains pays on a interdit certains partis qui ne respectent pas les principes démocratiques. 
Schéma liberté/ autorité et égalité/inégalité
On constate que certains partis vont aller jusqu’à nier les principes même de la démocratie. 
Loi du 10 janvier 36 : interdit certains partis politiques. D’après cette loi les partis d’extrême droite devraient être dissous. 

Convention internationale relative a la lutte contre le racisme interdit tout financement à des activités racistes y compris par les états. On peut donc penser que le financement du FN est contraire à cette convention internationale. 
La cour EDH a considéré l’interdiction du réfa partisi en Turquie n’était pas contraire à la convention européenne des droits de l’homme car ce parti vise a combattre les principes fondamentaux de la démocratie.

Aucune liberté n’est absolue et pour en garantir d’autre il faut parfois en limiter certaines. 
b) un pluralisme sociologique :
Problème de la surreprésentation des fonctionnaires à l’assemblée (2fois trop représentés) 

Les professions libérales sont elles 15fois plus représentées au sein du parlement qu’au sein de la population.

Les commerçants sont aussi surreprésentés

Les agriculteurs sont eux surreprésentés au sénat.

Ce sont les salariés su secteur privé qui sont sous représenté (3fois) à l’assemblée nationale.
La représentation entre hommes et femmes a grandit ces dernières années. On est passé de 11.74% de femme à 11.82% à l’assemblée nationale. Au sénat on est passé de 5% à 16.9%. 
Au plan national c’est moins le cas qu’au plan régional. 
La loi constitutionnelle sur la parité du 8juillet a rajouter les termes suivant à l’article 3 de la constitution : « la loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives ». Et à l’article 4 : « Les partis participent à l’application de ce principe ». Cette loi a eu de petits effets mais pas tellement.

La France est encore très en retard sur ce point au plan européen. 

Dans les pays du nord les femmes sont beaucoup plus représentées. 

Parmi les 25 pays de l’UE seulement 6 sont plus mauvais que la France sur ce plan là. 

C’est peut être une cause de la différence entre la religion catholique et protestante. 

Doit on instaurer des quotas ?

Est il bon d’avoir un pluralisme sociologique dans les assemblées ?

Sur le papier non car un député représente la France entière mais en pratique ça l’est plus (meilleure perception des aspirations des gens, plus grande sensibilité…).

2) Une représentation raisonnable ?
Le gouvernement est l’émanation de la majorité. Il représente donc une tendance ou au mieux une coalition de partis mais pas l’ensemble des partis politiques. Au contraire le parlement par sa diversité est un lieu où devrait être par excellence le lieu du débat, de la discussion, de la contradiction. Principe du contradictoire entre les différents partis politiques et entre les deux chambres du parlement.
Le caractère raisonnable devrait également résulter de la lenteur de la procédure d’adoption des lois. 

3) une représentation responsable ?

La publicité du vote est l’appui de la vertu, la garantie de la liberté : Robespierre. Je ne suis pas d’accord comme citoyen…
Mais ce principe est vrai pour les élus. Le vote au parlement est un vote public.
La constitution exige que le vote des parlementaires soit personnel et pourtant pendant des années les parlementaires utilisaient des boîtiers électroniques. Le conseil constitutionnel a choisi de ne pas sanctionner cela (violation de la constitution par le conseil constitutionnel selon Cohandet). L’absentéisme a été tel qu’à partir de 93 on n’a pris en compte que le vote des présents. Mais comment continuer a assuré son mandat au niveau local en continuant à avoir le mandat au niveau local. Les parlementaires font donc tous les débats en même temps et tous les votes en même temps. Donc les parlementaires ne vont à l’assemblée que le jour du vote. 
Sanction possible par le peuple en fin de mandat ou en cours de mandat en cas de dissolution. 

Protection parlementaire : Immunité parlementaire : irresponsabilité et inviolabilité. 
Irresponsabilité : Pour les opinions et les votes qu’ils émettent pendant l’exercice de leur mandat, les députés ne peuvent pas faire l’objet de poursuite ou d’arrestation (ni au civil ni au pénal). C’est un principe constant depuis 1789, on protège le parlementaire de l’arbitraire. Cependant sont considérés comme actes détachables de la fonction les actes exercés en dehors de l’enceinte parlementaire, possibilité de sanction disciplinaire au sein de l’assemblée.

Inviolabilité : concerne les actes exercés en dehors de l’exercice de leurs fonctions. Il s’agit d’une mesure de protection procédurale dont l’objet est de protéger également la liberté d’expression des parlementaires qui pourraient être  affectés par des poursuites abusives.

Cette protection a été réduite (au contraire de celle du président) par la loi constitutionnelle du 4aout 1935. Elle ne concerne les parlementaires que pour les mesures de privation de liberté. 

De telles mesures ne peuvent être prises qu’avec l’autorisation du bureau de l’assemblée sauf pour des crises et délits flagrants ou pour condamnation définitive. La chambre peut demander la suspension des poursuites pendant la session parlementaire. 
II Des pouvoirs législatifs très réduits mais qui restent essentiels


A un pouvoir législatif restreint, dirigé et contrôlé

1) Une réduction relative du domaine de compétence

Le gouvernement mène le parlement à la baguette et quand on n’est pas en cohabitation tout se passe comme si c’était le président qui dirigeait le parlement.


a) l’intervention du gouvernement

Art 34 et 37 de la constitution. Le 34 dispose que le parlement fixe  les règles dans tel et tel domaine …. Le parlement fixe les principes.

Des décrets d’application peuvent être pris par le gouvernement

L’article 34 sous l’effet de la jurisprudence a eu des effets moins importants qu’espérés. La jurisprudence du CC fais la différence entre la mise en cause qui relève du législateur et la mise en œuvre qui relève du gouvernement. 

Le législateur peut étendre lui-même le domaine de la loi notamment par des lois organiques.

Au terme de l’art34, toutes les matières les plus importantes relèvent du législateur. Le conseil constitutionnel va être un gardien vigilent et il ne va pas seulement que le parlement n’empiète pas sur le domaine réglementaire mais il va se faire le défenseur des droits du parlement. Il va empêcher le parlement contre lui-même, de se dessaisir de ses compétences par la théorie de l’incompétence négative il impose aux parlementaires de respecter leurs propres compétences en les empêchant de déléguer leurs compétences législatives au gouvernement.
Décision du CC du 16 juillet 71 : décision liberté d’association. 
Dans la décision du CC du 1er mars 2005 l’art 34 de la constitution a été complété pour que ce soit le législateur qui soit compétent pour déterminer les principes fondamentaux en matière de protection de l’environnement. 
Le fondement de cette compétence se trouve aussi dans l’art 3 de la constitution matière de droit électoral, art 35 pour autoriser la déclaration de guerre, art 36 pour proroger l’état de siège au delà de 12 jours, l’art 66 qui fait du législateur le garant des libertés individuelles, art 53 autorisant la ratification des traités, art 72 en matière de collectivités locales
Sous la 11eme législature (97-02), on a eu 432 lois dont 210 concernant la ratification de conventions internationales.

Art 74.1 sur les collectivités locales.

Cette restriction relative du domaine de la loi s’explique aussi par l’influence croissante du droit international.

b) l’influence du droit international et communautaire :

Les traités ont une autorité supérieure à celle des lois quand ils sont ratifiés. Cela concerne le droit international général, de l’environnement et beaucoup l’UE. Dans son rapport de 93 le conseil d’Etat considérait que la moitié des textes étaient déjà d’origine communautaire (dérivé ou originaire). Or le contrôle du parlement sur ses actes est pour les actes originaires est effectué.
Pour le droit dérivé ne peut pas trop exercer un contrôle important. Quoique sur les directives qui doivent être intégrés le parlement intervient mais sa marge de manœuvre est faible. Le parlement va souvent autoriser le gouvernement à intervenir pour l’intégration de directives communautaires par voie d’ordonnance. 

Le CC est devenu un peu plus réaliste et va lui-même contrôler les lois de ratification des engagements internationaux comme il la fait dans sa décision de novembre 2001 n° 505 DC a propos du projet de constitution pour voir dans quelle mesure ce traité pouvait être contraire à la constitution. Mais le CC ne contrôle par vraiment les directives elles même car la France selon lui s’était engagée à transposer ses directives et qu’elle était donc tenue de le faire. 
Le contrôle du parlement sur le droit dérivé est faible. 

Les parlementaires peuvent tout de même intervenir par voie de résolution. 

Les parlementaires (par la révision constitutionnel du 1er mars) peuvent quand le traité sera rentré en vigueur veiller au principe de subsidiarité soit par des avis soit en saisissant la cour de justice des communautés. Les parlements pourront s’opposer à des mesures de révision simplifiée de la constitution de l’UE. En dehors de cela les parlementaires sont informés par le gouvernement de chaque pays des projets d’actes communautaires qui sont du domaine de la loi. Et il peut transmettre d’autres projets (pas d’obligation). 
Les parlements peuvent faire pression sur leur gouvernements pour qu’il adopte des projets conformes à leur volonté (car une partie des loi de l’UE est faite par la réunion de gouvernement : conseil). 

c) les actes des collectivités territoriales :

Les organes locaux ont des pouvoirs que le parlement n’a pas. 

Art 34 : réduction du domaine du parlement

Art 88 : assoie les compétences de l’UE. 


2) Un pouvoir législatif excessivement dirigé :
Sous la 5eme la rationalisation du parlementarisme est telle que dans certains cas le parlement ne peut plus statuer mais seulement empêcher. 
a) Pour les lois ordinaires :

Pour qu’une loi apparaisse il faut qu’il y en ai l’initiative. Art 39 : « l’initiative des lois appartient concurremment au PM et aux membres du parlement ». 
Si initiative vient du PM on parle de projet de loi (proposition pour l’assemblée).  Ils sont proposés par les ministres sous le contrôle du PM. Le projet doit être soumis à un avis simple du conseil d’Etat. Le projet doit être adopté en conseil des ministres. Il est ensuite déposé sur le bureau d’une des assemblées par un décret du PM. 

Sous la 11eme législature : 141 projets de lois adoptés et 81 propositions sur un total de 222 lois. On a seulement 20% d’initiative législative. La puissance du gouvernement pour être à l’origine des lois est de 80 à 90% des lois. 

Si c’est une proposition. Le gouvernement peut intervenir tout de suite pour opposer l’irrecevabilité (peut être invoquer a tout moment). L’irrecevabilité peut être a deux fondement (art 40 : qui entraînerait une augmentation des dépenses et une baisse des perceptions (or presque toutes lois ont une incidence de cette sorte, le pouvoir du gouvernement est donc très fort)). Art 41 : si la proposition n’appartient pas au domaine de la loi ou qui serait contraire à une loi d’habilitation. 
En cas de désaccord entre le gouvernement et le président de l’assemblée gouvernée, le CC va trancher et il a 8 jours pour le faire. 

Il faut ensuite inscrire le projet ou la proposition.

L’ordre du jour comprend par priorité et dans l’ordre que le gouvernement a fixé la discussion des projets de lois déposés par le gouvernement et des propositions de lois acceptées par lui. 

Pour compenser cela, en 95 on a réviser la constitution sur ce point pour prévoir qu’une séance par mois est réservée par priorité à l’ordre du jour fixé par chaque assemblée. On appelle cela la niche parlementaire. 
Même si elle est toute petite la niche parlementaire est importante. 


Il faut ensuite discuter la loi. 

Les pouvoirs du gouvernement sont aussi énormes. 

L’art 42 : la discussion porte devant la 1ere assemblée saisie sur le texte présenté par le gouvernement et devant la 2eme assemblée saisie la discussion porte sur le texte adopté par la 1ere. Ensuite il va quelque fois examiner le texte en commission. Il se fait à la demande du gouvernement ou de l’assemblée pour l’examen en commission spéciale, sinon l’examen se fait par une des 6 commissions permanentes. 
Le gouvernement peut demander par l’art 44-3 le vote bloqué. Il demande aux parlementaires de chaque chambre de se prononcer par un seul vote sur tout ou partie du texte en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par lui. 

Sous la 11eme législature 50 000 amendements on été proposés et 16 800 adoptés. 

Quand le texte n’a pas put être adopté après 2 lectures par chaque assemblée ou si le gouvernement a déclaré l’urgence après une lecture par chaque chambre, le PM a la faculté de demander la réunion d’une commission mixte paritaire. Le texte peut être alors soumis au parlement et alors aucun amendement ne peut être soumis sauf si accord du gouvernement. Le gouvernement peut demander à l’assemblée nationale de statuer seule définitivement en cas d’échec. 
Grosse Bertha : 49.3. ne peut pas être utilisé pour réviser la constitution ni pour les lois organiques sur le sénat, ni en matière de citoyenneté européenne. 
Guy Carcassonne : « conçus pour être les béquilles d’un gouvernement flageolant, les instruments du parlementarisme rationalisé sont devenus, entre les mains de gouvernements forts des armes outrancières ».


Quand la loi a été adoptée, le président promulgue la loi. 

La seule arme des parlementaires est la saisie du CC avant la promulgation. 

b) La procédure particulière à certaines lois :
Pour certaines lois les pouvoirs du parlement sont encore plus réduits (lois constitutionnelles (art 89), lois organiques (art 46) Seule la constitution peut prévoir qu’une loi organique peut être adoptée par telle ou telle mesure).
Pour les lois organiques c’est pareil que pour les lois ordinaires sauf qu’un délai de 15jours est imposé entre le dépôt et la délibération. 

Si le gouvernement demande à l’assemblée de statuer seule, elle devra le faire à la majorité absolue à la tribune. Le Contrôle de constitutionalité des lois organiques est automatique. 

Les lois autorisant la ratification des traités internationaux (art 53). Cela représente 1/3 à ½ de l’activité du parlement. Tous les traités les plus importants (de paix, de commerce, qui engagent les finances de l’Etat (environ 1/3 des engagements internationaux)) doivent passer devant le parlement. 
Le conseil d’Etat contrôle la régularité de l’autorisation de ratification pour assurer le respect des prérogatives parlementaires. 

Les compétences du parlement en cela sont très allégés et prévus par les règlements des assemblées. L’art 128 du règlement de l’assemblée nationale interdisait tout amendement d’origine parlementaire sur un traité. 

Pour éviter les blocages par le parlement d’un projet de loi de finance on a imposé un délai de 70jours. Si blocage alors le budget est adopté par ordonnance. 

Les lois de financement de la sécu : art 47-1 de la constitution : existent depuis 96. 

Pour les lois de pays propre à la Nouvelle Calédonie.
3) Un pouvoir contrôlé par le conseil constitutionnel :

B Un pouvoir de contrôle très limité mais capital

J Gickel : « Les parlementaires se trouvent vis-à-vis du gouvernement dans la situation d’amateurs face à une équipe de professionnels ». 
1) Le contrôle ordinaire :
a) Le gouvernement peut faire des déclarations devant les assemblées

Le gouvernement fait parfois des déclarations de politique générale au parlement sur lesquelles il va engager sa responsabilité. En revanche devant le sénat le gouvernement peut faire des déclarations de politique générale (art 49.4) mais de pas responsabilité engagée. 

L’article 31 prévoit que le gouvernement peut faire une communication devant les chambres et que ces membres du gouvernement sont entendus quand ils le demandent. 
b) Les questions au gouvernement :

C’est relativement marginal en France. Ce développement résulte de la loi du 4 août 95 : art 48.2. Une séance par semaine au moins est consacrée à ces questions.
Les questions écrites ont une existence coutumière. Le gouvernement doit répondre dans le délai d’un mois sinon un délai supplémentaire est ouvert. (75 000 questions sous la 11eme législature)
Les questions orales sont traditionnelles, peu efficaces. Elles viennent d’une idée de VGE qui voulait qu’on débatte des questions d’actualité. On ne doit pas dépasser un délai de 2min 30 pour la question et la réponse. 
c) Les commissions :

Les bureaux des assemblées sont composés des présidents. Ils sont importants en pratique.
Il y a une conférence des présidents qui ont une importance sur l’ordre du jour.

Les groupes politiques (20membres min pour faire un groupe). Ils sont les relais des partis politiques. Ils ont une grande influence pratique.
Les commissions (législatives ou d’enquête/de contrôle. 

Leur rôle est d’examiner les projets ou propositions de lois, d’exercer un contrôle sur le gouvernement.

Les commissions législatives sont de deux sortes :


-permanentes : elles sont 6 dans chaque chambre. Elle comprennent entre 45 et 145 membres et sont constituées chaque année à la proportionnelle des groupes. 


-

Les commissions d’enquêtes ou de contrôles : elles sont mentionnées dans l’ordonnance du 17 nov. 58.

Elles sont constituées à la suite d’une résolution parlementaire. Composée à la proportionnelle des groupes. Elles enquêtent sur des faits ayant donné lieu à des poursuites judiciaires. Elles sont limitées à 6mois. 
d) les résolutions en matière communautaires :

Prévues à l’article 88-4.

Il existe des délégations parlementaires. Elles sont permanentes. Favorisent le contrôle des normes qui découlent du droit communautaire. 
2) la responsabilité du gouvernement devant le parlement :
Le principe de cette responsabilité est l’article 20 de la constitution.

Art 49 et 50 marqué par une forte rationalisation du parlementarisme.

Responsabilité à l’initiative du gouvernement : 49.1 ou 49.3

Responsabilité à l’initiative des parlementaires : 49.2

Le régime reste parlementaire c’est une arme dissuasive.
Parlement domestiqué mais conforté car rendu plus efficace.
Faiblesse de l’opposition. 

Soumission du parlement au président accrue par le quinquennat. 
Influence très grande du système de variables déterminantes combinés à l’élection du président au SUD et au droit de dissolution.

Titre II Une progression assez constante de l’Etat de droit :

Etat de droit : Conception exclusivement formelle au début. Ensuite il s’est développé une conception matérielle de l’Etat de droit : le gouvernement tout comme les gouvernés sont soumis au droit, on garantit la séparation des pouvoirs, et la garantie des droits de l’homme par le juge.  
Evolution du contentieux constitutionnel. 

Chapitre 1 : Un pouvoir juridictionnel en voie de développement :
Montesquieu montre que le pouvoir des juges peut être trop grand il faut donc l’organiser.
On entend par contrôle de constitutionnalité : Au sens le plus large : contrôle par n’importe quel organe de la conformité de n’importe qu’elle norme à la constitution. 
Contrôle juridictionnel de  n’importe qu’elle norme à la constitution.

Définition étroite : contrôle par le conseil constitutionnel de la conformité de certaines normes à la constitution. 

C’est à partir de 58 qu’on a prévu la mise en place d’un juge constitutionnel. 
Section 1 : Le conseil constitutionnel : du « chien de garde » de l’exécutif au juge constitutionnel :

Pendant longtemps la nature juridictionnelle du conseil constitutionnel a été très contestée. 

I L’évolution par l’organisation de ce contrôle :
A La mutation des fondements de cette organisation :
1) De la crainte du gouvernement des juges à la confiance en le garant des droits :
On était très méfiant au début. 
Légi centrisme en est une cause : attachement profond au fait que la loi est l’expression de la volonté générale, elle est donc un peu sacrée. 

On a concilié cela en disant que la constitution est l’expression de la volonté du peuple et que par conséquent elle doit être préférée à la volonté de ses représentants. (Etat d’urgence en Nouvelle Calédonie en 85 : la loi n’est l’expression de la volonté générale que dans le respect de la constitution). 

Peur d’un accaparement du pouvoir par les juges. 

De fait aujourd’hui ce danger existe toujours. Le moyen de s’en protéger est de garantir que le peuple a toujours le dernier mot. Par la révision constitutionnelle, les citoyens peuvent aller contre la volonté des juges (a été fait en matière de parité et de droit d’asile). 
Au départ le conseil constitutionnel n’avait pas été fait pour garantir la protection des droits de l’homme mais dans le but d’empêcher le parlement d’empiéter sur le domaine du gouvernement (chien de garde de l’exécutif).

Par sa jurisprudence de 71 et l’ouverture de ses saisines en 74, le juge constitutionnel va se donner les moyens et se faire donner les moyens de garantir les droits de l’homme. Garantissant les droits de l’homme il devient de plus en plus légitime. 

2) De l’écrasement à la revalorisation du parlement :

M Debré disait que le conseil constitutionnel serait : « une arme contre la déviation du régime parlementaire ». 

Il est donc créer surtout au début pour protéger le partage des compétences. C’est un organe croupion au service du gouvernement.
Ce chien de garde se fait le défenseur du parlement. Il y avait une stratégie de légitimation de l’institution. 

B Les changements dans les modalités de ces transformations :

1) Une composition discutable :
a) des nominations qui restent relativement politiques :
Contrôle de constitutionnalité de type européen (cour constitutionnelle spécialisée).
Il devrait donc être relativement proche de la politique. 
Dans le conseil constitutionnel, il y a à vie les anciens présidents de la république. Pourquoi ?
C’est un placard doré. Et en même temps c’est un excellent moyen de réduire au silence les anciens présidents car les membres du conseil constitutionnels ont une obligation de réserve. 
V Auriol y a siégé et a démissionné après ulcéré de son impuissance face aux violations de la constitution. 

D’autre présidents ont refusé de s’y rendre car ne voulant pas être réduits au silence. 

Cette présence d’anciens présidents est très contestable. 

Autre problème est que c’est le président de la république qui choisit le président du conseil constitutionnel. 

Il est composé de 9 membres qui sont nommés par tiers tous les trois ans par le président de la république et le président de chacune des deux chambres.

Le choix est complètement discrétionnaire. 
Entre 59 et 81 tous les membres ont été nommés par la droite. Progressivement on est arrivé a une alternance et depuis 2001 on est revenu à une majorité de droite. 
C’est censé être une institution complètement neutre.

Mais pour garder sa crédibilité et donc du pouvoir le conseil constitutionnel est tenu à une certaine objectivité. 

Un respect excessif du président du conseil constitutionnel. 

Le président est choisi par le président de la république parmi les 9 membres et l’influence du président dépend beaucoup des personnes. Dans d’autres pays le président est nommé par les membres et non par le président. 
b) Un statut et une indemnisation devant assurer l’indépendance du conseil :
Un des moyens de l’assurer est la durée longue du mandat : 9ans 
Le renouvellement du mandat. 

Ils sont irrévocables sauf en cas d’incompatibilité, incapacité physique permanente, ou perte des droits civils et politiques. 

En cas de problème, les membres peuvent se réunir pour décider de l’exclusion.

Garantie de l’indépendance par les incompatibilités définies par la loi organique de 95. 
Garantie par une indépendance matérielle. Secret des délibérations. (7membres suffisent pour délibérer).

2) Une procédure très perfectible :

a) Sur divers éléments de procédures

Développement progressif du caractère juridictionnel de la procédure d’accès au conseil constitutionnel. 

(((
b) La question capitale de la saisine, d’une révolution à l’autre :

(((
(((
92 : extension de la saisine aux traités : explosion quantitative et qualitative du contentieux constitutionnel. 
Cette saisine demeure insuffisante car le conseil n’est pas saisi de toutes les lois. 

Toutes les lois adoptées avant 58 n’ont jamais été contrôlées. 
Toutes celles adoptées avant 71 même quand elles faisaient l’objet d’une saisine et même si elles étaient examinées ne faisaient pas l’objet d’un contrôle par rapport aux droits de l’Homme.

L’inconstitutionnalité d’une loi apparaît seulement à l’usage et à ce moment là on ne peut pas faire grand-chose. 

Dans le futur il serait souhaitable de modifier la saisine du CC pour l’élargir aux citoyens afin de leurs permettre de saisir directement ou indirectement cette institution. 

Le CC devrait pouvoir effectuer un contrôle à posteriori.
Première voie recevable : contrôle par voie d’exception soit diffus soit en conservant le contrôle concentré. 

3) Un domaine de compétence toujours insuffisant :

a) L’essentiel : le contrôle de constitutionnalité des normes :

-1° du règlement des assemblées :

Il est obligatoire (art 61-1). Les règlements des assemblées ne sont pas formellement analysés comme des lois mais comme des résolutions sur l’organisation de ces institutions. 


-2° le contrôle des domaines de compétences :

Il contrôle le respect du partage des compétences entre le parlement et le gouvernement (art 37-2 : procédure de délégalisation). Il tranche les désaccords entre le gouvernement et le président d’une assemblée. (Art 41)

-3° le contrôle de la constitutionnalité des lois au fond. Ce contrôle est obligatoire pour les lois organiques. Sinon il est facultatif. 
Il ne peut pas contrôler les lois constitutionnelles car risque de s’approprier le pouvoir constituant. 

-4° La compatibilité avec la constitution des engagements internationaux :

Art 54 et 61.çç

5° Les actes de l’UE : seul sont considérés comme des traités les traités qui relèvent du droit européen originaire. Mais les actes de droit communautaire dérivés ne sont pas contrôlés par le conseil.

b) des compétences hétérogènes :
1° Les votations :
Le contentieux des votations représente les ¾ des décisions du conseil. Il est juge de l’élection présidentiel. 
Il intervient au titre de l’article 60 de manière consultative et contentieuse pour les opérations de referendum. 
Décision de 88 il a fait le contrôle de constitutionnalité et de conventionalité. 

2° Intervention sur le statut du président et des parlementaires : 

Art 7 : pour le président, le CC prononce la déchéance ou la vacance du président. Les incompatibilités, le CC se prononce sur la déchéance mais aussi les incompatibilités.

3° Presque pas de compétences sur les actes de l’exécutif.

Les actes de l’exécutif sont des actes administratifs et contrôlés par le juge administratif.
II les progrès résultants de l’exercice de ce contrôle :


A Les moyens de cette évolution

1) L’extension relative des normes de référence :

Pour les lois, la notion de constitutionnalité peut être considérée au sens large ou dans un sens plus réduit à toutes les normes dont la constitution dit qu’elles ont valeur supérieure à la loi.
a) les normes de référence de valeur constitutionnelle :
Ce sont les textes et aussi les principes que le juge va en déduire. 
1° ces textes sont :


-le préambule de la constitution : décision 70-39 DC (vu la constitution et notamment son préambule), et décision du 7 juillet 71 liberté d’association. 


-constitution



-DDHC



-préambule
Principe de la soumission du législateur aux normes constitutionnelles est affirmé dans la DDHC. (Restriction des pouvoirs du législateur. 
Explication se trouve dans le préambule de la DDHC. La raison d’être de ce texte est que le considère que tous les malheurs viennent de l’oubli des droits de l’homme par le législatif et l’exécutif. 
Le juge constitutionnel doit être en mesure de sanctionner ces obligations. 

Les droits civils et politiques sont des droits de 1ere génération. 

Les droits de 2eme génération sont dans le préambule de 46 : ce sont pour l’essentiel des droits créances (reconnaissent à l’individu des créances sur l’Etat). 
Les droits de 3eme générations sont dans la charte de l’environnement. Ce sont le droit à l’environnement, le droit à la paix, le droit au développement, le droit à l’information. 
Tant pour les droits libertés que les droits créance l’Etat doit intervenir. 
La charte européenne des droits de l’homme ne fait pas de distinction entre les droits de 1ere 2eme et 3eme génération.

Les obligations de l’Etat qui doit a tous les citoyens une subsistance assurée, la nourriture, un vêtement convenable et un genre de vie qui ne soit point contraire à sa santé. (Montesquieu). 
Charte de l’environnement, l’environnement est le patrimoine commun des humains et il doit être défendu. 
b) Les règles et principes déduits par le juge :
Théorie des contraintes : Tropper montre qu’il existe un certain nombre de contraintes. Pour que le contrôle reste garanti, il faut toujours veiller pour que cela n’aille pas trop loin, a ce que le peuple puisse avoir toujours le dernier mot. 
Le conseil constitutionnel a considéré que c’était contraire à la constitution par rapport aux quotas par sexe.

Les différents principes à valeur constitutionnelle

-PFRLR ( Le CC en a déduit une dizaine. Cela s’est fait entre 1971 et 1980. Le CC a voulu imiter le conseil d’état en affirmant de grands principes généraux, cependant il a fait l’objet d’une critique (le juge de l’exécutif n’est pas celui du législatif). Après, il s’est dès lors appuyer sur le texte. Par lois de la république on entend toutes les lois prises par les régimes républicains avant 1946.
Pour les grandes libertés ( décision du 16 juillet 1971, liberté d’association.




( Liberté individuelle, décision 76-75 DC 




( D’enseignement et de conscience décision 77-87 DC




( Indépendance de la fonction d’enseignement supérieur.

Sue les juridictions 
(Indépendance des juridictions administratives




( Réserve de compétence des juridictions administratives




( Compétence des juridictions judiciaires



(Droit de la défense




(Droit à un avocat pendant 1 garde à vue




( Principe du contradictoire

c) Les règles, principes et exigences de valeur constitutionnelle :

Ces éléments sont difficiles à identifier car la terminologie du CC est floue et mouvante.

1ere hypothèse : Il veut se garder un pouvoir créatif relativement important.

Valeur de ce principe : on peut considérer que ces règles impliquent des obligations pour l’état et donc des droits pour les citoyens. Cependant on retrouve la distinction entre simple objectif et droit. Ces objectifs ne créeraient pas d’obligations selon certains.

On ne serait donc pas en présence de droit subjectif alors qu’on est en présence de droit fondé par les textes.

Distinction contestable si on admet cela, le juge aurait le pouvoir de réduire la portée des textes constitutionnels. Or ce type de distinction est non-conforme à la jurisprudence tant pour la CIDH que la CEDH. Les droits de première comme de deuxième génération créent des obligations.

Dans sa décision 74-101 DC le conseil constitutionnel a érigé un principe de continuité du service public, qu’il n’y avait pas dans le texte constitutionnel. 

Par exemple, le principe du droit de la défense a été consacré comme un principe fondamental reconnu par les lois de la république. Plus tard le CC l’a qualifié de droit fondamentaux à valeur constitutionnel.

Principe de valeur constitutionnel :


-continuité du service public


-dignité de la personne humaine

Objectif à valeur constitutionnelle :


-sauvegarde de l’ordre public


-respect de la liberté d’autrui


-pluralisme des courants d’expressions


-droit au logement


-accessibilité et intelligibilité de la loi 

Le but de ces principes devrait être de renforcer l’effectivité de la constitution en particulier des droits de l’homme. 
En réalité dans certains cas tout au contraire le fait d’ériger ces principes au rang constitutionnel a pour objectif de réduire les droits de l’homme et même certains qui sont inscrits dans la constitution. (ex : continuité du service public érigé en objectif pour réduire le droit de constitution). 

En intégrant par ce biais des normes consacrées au plan international mais qui ne sont pas écrits dans la constitution. Et comme le CC ne fait pas de contrôle de conventionalité des lois et qu’il ne veut pas que la France se fasse cassée par la CEDH. 
(Ex : droit à une vie familiale normale, règle du pluralisme, principe de la dignité de l’être humain). 

« Considérant qu’au terme de l’art 88-1 de la constitution : « la république participe aux communautés européenne et à l’Union européenne, constituée d’états qui ont choisis librement, en vertu des traités qui les ont institués, d’exercer en commun certaines de leurs compétences », qu’ainsi, la transposition en droit interne d’une directive communautaire résulte d’une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu’en présence d’une disposition expresse contraire de la constitution ; quand l’absence d’une telle disposition, il n’appartient qu’au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par l’article 6 du traité sur l’UE ». 
« Considérant que les dispositions critiquées se bornent à tirer les conséquences nécessaires des dispositions inconditionnelles et précises de tel article de la directive, sur lesquelles il n’appartient pas au CC de se prononcer, que par suite, le grief tiré de l’atteinte au respect de la vie privée (en l’espèce) ne peut être utilement présenté devant lui ». 
Le CC dit donc que quand une loi française se contente d’appliquer strictement une directive je ne procède pas à son contrôle. 
d) Les normes de référence de valeur infra constitutionnelle et supra législative :
Le CC devrait en imposer le respect au législateur car la constitution dit qu’elles sont supérieures aux lois.
Les principes généraux du droit ne font pas partis de cette catégorie car ont une valeur infra législative.


-Une valeur infra constitutionnelle :

Elle est toujours garantie par les lois organiques, toujours garantie pour les règlements des semblées mais pas tout le temps pour les engagements internationaux. 

Elle est en générale défendue par le CC

Les règlements des assemblées, les lois organiques et les conventions internationales. 

Car ces normes sont prises en application de la constitution. Logiquement dès lors que la constitution dis que ces normes ont une valeur supérieure a la loi et inférieure à la constitution alors le CC vérifie la conformité à la constitution pour les lois organiques. 
Dans son arrêt de Juin 2000, la cour de cassation semble affirmer qu’une loi organique a valeur constitutionnelle, ce qui semble contestable. 
Art 54 : Loi de ratification des traités. ( ?
Selon les internationalistes un état ne saurait invoquer des dispositions de sa constitution pour refuser d’appliquer une convention internationale. 
Au terme de l’article 55 de la constitution les traités ont une autorité supérieure à celle des lois sous réserve que l’autre partie le respecte. 

Conseil d’Etat : La suprématie conférée aux engagements internationaux par l’art 55 ne s’applique pas dans l’ordre interne aux dispositions de nature constitutionnelle.
Le droit international ne peut pas modifier la constitution. 

-Une valeur supra législative :

Le CC n’impose pas toujours le respect de ses 3 catégories de normes aux législateurs alors que la constitution l’impose.
Le CC vérifie que les lois ordinaires sont conformes aux lois organiques. 
Dans les règlements des assemblées, il n’utilise comme norme de référence que les dispositions qui ne régissent pas la vie interne de l’assemblée.

( 
(
(
(
(
La primauté des engagements internationaux sur les lois dépend de la réciprocité. 
(
(
(
(
(
(
(
(
Toute possibilité de contrôle de constitutionalité était exclue par la constitution de 46 par référence au préambule. 
Pour certains auteurs, le CC crée des normes en les appliquant, il les constitutionnalise. 
2) le perfectionnement des techniques de contrôle :
Le CC sur bien des points s’est inspiré du Conseil d’Etat. Afin de devenir plus efficace et plus légitime. 
Ses décisions sont faites en une seule phrase. Dans ses décisions il se refere de plus en plus la CEDH ou la CJCE.
Il y a ensuite les motifs (arguments avancés par les requérants) Ce sont des considérants. 
a) une saisine ne peut faire l’objet d’un retrait :

Les cas d’ouverture sont les même que ceux devant le conseil d’Etat :

-incompétence


-le vice de forme


-le vice de procédure


-la violation de la constitution

b) L’objet du contrôle

Le juge constitutionnel s’est attribué la faculté de contrôle infra pétita et ultra pétita.

Cela va lui permettre d’étendre son contrôle. 
Le juge ne se contente pas toujours des moyens invoqués par les parties, il lui arrive de soulever d’office des moyens d’ordre public constitutionnels. 
Il refuse de contrôler un referendum et les lois de révision de la constitution.

Un des problèmes majeurs est que plein de vieilles lois n’ont jamais été contrôlées. Donc a l’occasion de la modification d’un loi il peut a certaines conditions procéder au contrôle de cette loi. 

c) l’intensité du contrôle :


-De l’erreur manifeste d’appréciation au contrôle de proportionnalité :

Pendant les 1ere années, le CC faisait comme le conseil d’état : il sanctionnait des textes dans lesquels l’auteur du texte a commis un erreur manifeste d’appréciation. 

A la fois donc : extension et extension limité.

Le CC se rapproche de plus en plus de celle de la cour européenne des droits de l’homme. 
Depuis la décision des 10 et 11 oct. 1984 : entreprise de presse. ( Contrôle de proportionnalité. Cela veut dire qu’il contrôle l’adéquation entre l’objectif poursuivi par le législateur et les moyens mis en œuvres pour y arriver. 

Ce contrôle peut frôler le contrôle de l’opportunité. 

-L’effet cliquet anti retour :

Cela a succité de très vives critiques. La raison d’être de la  constitution est d’obliger les gouvernements à respecter la volonté du peuple et les droits de l’homme. Le législateur à l’obligation d’assurer le respect de la constitution. 
Effet cliquet pour éviter que les droits de l’homme soient moins protégés.

Il a censuré l’abrogation de dispositions protectrices des droits fondamentaux quand elles n’étaient pas remplacées par des garanties équivalentes.
d) La gradation des verdicts :
Il dis d’abord si la requête est relevable ou pas.
Si elle ne l’est pas alors il fait une décision de rejet simple pour irrecevabilité (requête signée par un nombre insuffisant de personnes ou requête après promulgation).
Si elle est recevable alors il rendra une décision de conformité ou de non-conformité avec la constitution. 

-Les décisions de conformité :

Décisions de conformité simple ou de rejet simple, le juge dit oui la loi est conforme à la constitution ou bien oui la loi n’est pas contraire à la constitution. Il n’est alors plus  possible de présenter une requête contre cette loi qui soit fondée sur les mêmes motifs.

Décision de conformité sous réserves : Il considère que la loi est conforme a la constitution sous réserve qu’on l’interprète de telle manière ( réserve d’interprétation. 

1° Les réserves d’interprétation constructives : Le juge fait œuvre de construction : il renforce les garanties pour que la loi soit (devienne) conforme à la constitution. 


2° Les réserves d’interprétations neutralisantes : Le juge enlève le venin de la loi. On enlève une disposition de la loi pour rendre la loi conforme à la constitution. La disposition ne doit plus être contraire a la constitution ou doit être dépourvue de toute force juridique. 

3° Les réserves d’interprétation directives : Le juge donne des directives aux autorités d’application c'est-à-dire les mesures qu’ils doivent prendre pour que la loi soit conforme à la constitution, on agit en aval du texte et non plus en amont.


-Les décisions d’invalidation :

Invalidation simple : Le juge dit simplement non à la loi n’est pas conforme à la constitution

Invalidation ou censure constructive : Le juge dit non la loi n’est pas conforme à la constitution, mais il donne la recette au législateur pour faire voter la loi d’une nouvelle manière afin que celle-ci devienne conforme à la constitution. 
Dans ces cas la loi n’est pas promulguée. 

Il est rare qu’une loi soit acceptée ou rejetée en bloc. Dans certains cas le juge invalide non seulement les éléments de la loi qu’il a examiné contraire à la constitution mais en plus d’autres éléments qu’il n’a pas regarder de près. Ces cas sont dans les dispositions non détachables. 

Cette gradation des verdicts donne plus de pouvoir au juge constitutionnel car il peut orienter le parlement. 

Cela permet aussi de gagner du temps, cela permet aussi de moins braquer, de condamner le parlement. 

e) l’autorité des décisions :

Art 62-2 : Les décisions du conseil constitutionnel ne sont susceptibles d’aucun recours, elles s’imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles » 

Elles ont l’autorité absolue de la chose jugée (ne s’impose pas seulement aux parties à un procès, mais à tous).

Elles s’imposent dans le dispositifs comme dans les motifs qui en sont le soutient nécessaire.

Cependant la cour de cassation elle-même a reconnue l’autorité de cette formule notamment dans sa décision relative au président de la république en 2001.
Mais elle affirme aussi que les décisions du CC ne imposent à tous « qu’en ce qui concerne le texte soumis à l’examen du conseil ». 

Pas de situation hiérarchique entre le CC, la CJUE et la CEDH. La France peut très bien être condamnée pour une loi contraire aux droits de l’homme quand bien même le CC l’aurait déclarée conforme à la constitution (cf. Arrêt Zielinski). C’est pourquoi le CC a intégré des normes internationales.

B Les conséquences de ces changements :

1) Le CC, protecteur timoré des droits de l’homme :

On ne peut nier globalement qu’il y a eu des progrès réels dans la défense des droits de l’homme. 
Cependant, dans la technique de conciliation des droits, par les OVC (objectifs de valeur de constitutionnel) ou par le PVC, qui permet d’ériger au rang constitutionnel des normes qui ne sont pas dans le texte sont utilisés parfois pour réduire les droits de l’homme. (Continuité du service public pour limiter le droit de grève, dans l’appréciation de la protection des droits des salariés il invoque la liberté d’entreprendre et la liberté contractuelle etc.). 
Des fois il renvoi ce rôle de protection au parlement « il incombe au législateur d’assurer la conciliation entre d’une part la prévention des atteintes à l’ordre public et la recherche des auteurs d’infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnels  et d’autre part l’exercice des libertés constitutionnellement garanties ».
2) Le CC, Régulateur limité de la répartition des fonctions :

a) un contrôle important du législatif mais pas de l’exécutif :
Les actes de l’exécutif sont des actes administratifs, ils relèvent donc du conseil d’état, mais celui-ci refuse de contrôler les actes de gouvernement. 
Sur les actes de l’exécutif le CC n’a pratiquement pas de pouvoir de contrôle. 

En ce qui concerne le gouvernement, le CC n’a pas de moyen d’action directe mais par le contrôle de loi, c’est indirectement un contrôle de l’action du gouvernement car la très grande majorité des lois sont des projets de loi à la base.

En ce qui concerne le président de la république il n’y a aucun contrôle. 

b) Vers l’extension de ses compétences ?
2 directions doivent être envisagées :

-adoption nécessaire d’un contrôle par voie d’exception :


Car inconvénient d’un seul contrôle par voie d’action : une fois qu’une loi est entrée en vigueur on ne peut pratiquement plus rien faire. Le CC avait seulement légèrement tempéré les conséquences les plus embêtantes de cet état de chose par sa décision état d’urgence en N Calédonie en 85 : à l’occasion de la modification d’une loi on peut la contrôler mais de façon limitée.

On peut avoir eu changement dans les circonstances de fait ou de droit. 

Par ex on a récemment adoptée une charte de l’environnement, mais on a toute une série d’anciennes lois dont la conformité avec la charte peut être contestée.

Il faudrait qu’il intègre dans sa jurisprudence ces changements de fait ou de droit. 
Le parlement pourrait abroger la loi et en adopter une nouvelle, sinon on pourrait faire un recours devant la CEDH. 

Cela permettrai d’avoir une bonne sécurité juridique et de faire face aux changements. 


-L’extension de ses compétences dans divers domaines :

Tout d’abord on pourrait étendre les compétences du CC aux conflits de compétences entre les pouvoirs publics constitutionnels (quand président refuse de signer les ordonnances, de convoquer une session extraordinaire etc.). 
Attribution d’une compétence générale consultative. Cela pourrait être utile pour la prévention de conflits de compétences. 

Attribution au CC, le pouvoir de se prononcer sur la constitutionalité des partis politiques (cf. Turquie, Israël, Allemagne). Car aujourd’hui c’est l’exécutif qui peut le faire mais cela est mal vu car on l’accuse d’avoir une position partisane.
Qu’il puisse contrôler les lois référendaires voire les lois de révision de la constitution mais au début de la procédure (avant leur adoption). 
Qu’il puisse faire un contrôle de conventionalité des lois. 
Le CC est un modérateur, un contre pouvoirs, une arme politique pour l’opposition. 

Mais sa marge de manœuvre est tout de même limitée. 

Section 2 : les autres juges : un rôle croissant de protecteurs des droits de l’homme :

I Les juges internationaux :
Le droit international est de plus en plus important. Le but du droit international est d’assurer la paix entre les états, et pour cela il faut que les droits de l’homme soient respectés à l’intérieur des états. 

A Dans le cadre de l’ONU :
On a seulement des instances para juridictionnelles, pour respecter la souveraineté et la susceptibilité des états. 
Les textes importants sont :


-la charte de l’ONU (Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948 qui n’a pas de valeur obligatoire mais a une très forte de légitimité). 


-pactes de 66 : qui sont en vigueur depuis 76 en France. 


-convention contre le racisme, la torture, le sexisme etc. 

On n’a pas d’organes juridictionnels qui peuvent être efficaces, mais on a le comité des droits de l’homme qui veille à l’application du PIDCP par les Etats.
 
B Au niveau européen : des juridictions efficaces :
1) L’apport essentiel de la CEDH
Dans le cadre du conseil de l’Europe (25 Etats membres) dont le texte fondateur est la CEDH signée à Rome en 1950. 
Saisine possible par les particuliers depuis 1981. 

Progrès dans l’interprétation de la CEDH. 
Certains droits peuvent faire l’objet de restriction en temps normal. 
Art 6 : droit au procès équitable

Art 8 : droit au respect de la vie privée et familiale. 

Art 11 : liberté de réunion et d’association

Des restrictions à ces droits ne sont possibles que si elles sont prévues par la loi et qui sont des mesures nécessaires dans une société démocratique à la défense de l’intérêt général, à la santé, à la morale etc. ou à la défense des droits d’autrui. 
Des limitations sont possibles à ces droits en cas d’urgence mais il y a des droits intangibles (art 2 (droit à la vie), Art 3 (prohibition de la torture), Art 4-1 (prohibition de l’esclavage et du travail forcé), Art 7 (principe de légalité des peines)). 
La grande innovation de la CEDH est la possibilité donnée aux citoyens d’exercer un recours contre leur Etat. 
Il faut pour cela épuisement des voies de recours interne, qu’en présence d’un droit reconnu à la CEDH, en cas de violation par un Etat, dans un délai de 6 mois après la décision définitive. 
En matière des droits de l’homme, les Etats ont l’obligation d’agir pour garantir ces droits de l’homme. 
Art 17 : Prohibition de l’abus de droits. 
2) L’influence relative de la CJCE :

Influence assez relative et assez limitée en matière de droits de l’homme. 
Dans le cadre du droit communautaire. 

Il y a plusieurs degrés de juridictions. Dont le sommet est la CJCE (ou CJUE). 
Elle comprend 1 juge par état, le traité pour l’UE prévoit que les juges sont nommés d’un commun accord par les gouvernements des états. Elle peut se prononcer sur les procédures pour constatation de manquements (un état a manqué à ses obligations communautaires), elle peut aussi annuler des actes des institutions communautaires qui seraient contraires au droit communautaire. L’intégration de la charte des droits permettra à chaque citoyen de la saisir pour rendre ses droits. 
Elle a considéré que les traditions constitutionnelles communes des états membres ainsi que les conventions … sont des principes généraux du droit communautaire.

Cette jurisprudence a aussi été intégrée dans les traités. 
La CEDH et la CJCE jouent presque un rôle de cour constitutionnelles en vérifiant le respect des droits (formellement ce n’est pas un contrôle de constitutionnalité mais sur le fond ça l’est presque.

La Charte des droits de l’UE a été adoptée en 2000 à Nice. 
Cette charte des droits pour l’instant n’a qu’une valeur déclarative. Si le traité entre en vigueur elle aura pleine valeur juridique et s’imposera. 
La structure générale de cette charte est nouvelle. 

Ici on ne fait plus la distinction tranchée entre les droits civils et politiques et les droits économiques et sociaux. La charte réaffirme la valeur des droits qui résultent des traditions constitutionnelles communes et ceux qui résultent des obligations internationales communes aux états membres et en particulier la CEDH. Elle réaffirme aussi les droits qui résultent des chartes sociales adoptées par l’union et le conseil de l’Europe. Elle reconnaît également les droits qui résultent de la jurisprudence de la CJCE et de la CEDH. 
On reconnaît la dignité de l’être humain qui est le fondement des autres droits (jurisprudence de la CEDH) avec le droit à la vie, la protection contre la torture, le travail forcé, la peine de mort. Prohibition du clonage reproductif, des pratiques eugéniques. 
Protection de la vie privée et familiale, liberté de conscience, d’expression. 
Des éléments de protection en cas d’expulsion et d’extradition.

Quelques éléments nouveaux : la liberté de changer de religion.

On n’autorise pas expressément le mariage homo mais on ne l’empêche pas.

Liberté des arts et de la science. 
Droit à l’éducation. Liberté d’entreprise. 

L’égalité : Titre 3.

Prohibition très large des discriminations et en particulier les discriminations par rapport au handicap, à l’orientation sexuelle et par rapport à l’age. 

Invocation de la diversité culturelle, religieuse et linguistique.

Insistance sur l’égalité entre hommes et femmes. 

On prévoit la possibilité de discriminations positives en faveur du sexe sous représenté. 
Titre 4 : La solidarité :

Droits des travailleurs, etc.

Titre 5 : la citoyenneté.

Election du parlement européen, etc.. 

Droit à une bonne administration, accès aux documents administratifs. Droit de pétition. 
Titre 6 : la justice :

Toute limitation aux droits prévus dans la charte n’est possible que si elle est prévue par la loi, et si elle respecte le contenu essentiel de ces droits. Si cette limitation est proportionnée, si en outre cette limitation est nécessaire et qu’elle répond effectivement à des objectifs d’intérêt général reconnu par l’UE ou aux besoins de la protection des droits et libertés d’autrui. 
Distinction entre droit et principe.

 II Les juges internes autres que  le CC :

A Le contrôle de constitutionnalité :
Il est surtout fait par le juge constitutionnel mais pas exclusivement.
Les autres juges quand ne s’applique pas la théorie de la loi écran assurer eux aussi le respect de la constitution. Les juges appliquent cette constitution depuis longtemps (arrêt Dehen de 1959 CE). Les tribunaux judiciaires eux aussi doivent appliquer la constitution.
Tous les juges doivent assurer le respect de la constitution. 


B Le contrôle de conventionalité :

Arrêt jacques Vabres et Nicolo : conventions priment sur la loi.
Théorie de la constitution écran : hypothèses dans lesquelles on a un acte d’application qui se contente de reprendre les termes de la constitution (arrêt Saran CE et arrêt Fraisse CC), alors le juge ne peut plus invoquer une convention internationale contre la loi. 
Chapitre 2 : la quête d’une démocratie libérale :

La démocratie est la synthèse de la liberté et de l’égalité. 
Démocratie libérale pourrait être redondant dès lors.

Cette garantie de la liberté remonte à Locke et Montesquieu. 

Section 1 : Un perfectionnement de la démocratie ?

Idéalement nos démocraties devraient être des démocraties directes. On combine démocratie directe et démocratie représentative.
I Un accroissement du pouvoir normatif du peuple ?

A En ce qui concerne le pouvoir de révision de la constitution :
Différence entre pouvoir constituant originaire et dérivé. 
Est-ce que toute révision de la constitution ne peut être qu’une révision formelle (révision expresse du texte) ? 

Pour une partie de la doctrine et notamment dans le cadre de la théorie réaliste de l’interprétation comme c’est le juge, puisque ce sont les autorités habilitées à adopter la constitution qui créent la norme constitutionnelle en l’interprétant, logiquement ces gouvernements peuvent modifier les constitutions. 


Dans la théorie normativisme du texte (le texte a du sens et le juge qui applique ne crée pas la norme, ils en délivrent simplement des actes d’application), on considère que ni le gouvernement ni les juges n’ont le pouvoir de créer la norme. 
Cette révision de la constitution est largement ouverte.
1) Une faculté assez largement ouverte et utilisée par les représentants du peuple :

a) Un pouvoir peu limité :

Quand peut on réviser la constitution : art 89 : à peu près n’importe quand sauf en cas d’atteinte à l’intégrité du territoire (art 89-4), on ne peut pas en cas de vacance de la république (art 7), En cas de pleins pouvoirs (art 16).

Sur quoi : art 89-5 On ne peut pas porter atteinte à la forme républicaine du gouvernement. 

Cependant il n’y a pas de contrôle sur ces révisions : le CC a refusé d’exercer un contrôle sur ce point.

b) des révisions de plus en plus fréquentes :

La seule procédure actuellement fixée par la constitution est l’art 89 mais on a déjà révisé par d’autres articles :

2 révisions en dehors de l’art 89 et 17 sur l’art 89. 

Référendum : sur l’ancien fondement de l’art 85 qui prévoyait une procédure spécifique de révision à propos de la communauté (anciennes colonies) en 1960



En 1962 : sur le fondement de l’art 11 : élection du président.



En 2000 sur le quinquennat 

3 révisions entre 32 ans d’abord. (Une tous les 10 ans)


-63 : art 28 sur les sessions parlementaires


-74 : art 61-2 sur la saisine du CC


-76 : 

Ensuite on a fait une révision par an environ (14 en 14 ans).


-92 : sur l’UE


-93 : 27 juillet : sur le CSM et la CJR ( indépendance des juges et responsabilité des ministres.



25 Novembre : sur le droit d’asile ( surmonter la jurisprudence du CC sur le droit d’asile


-95 : 4 août : révision sur le référendum de l’art 11 (on élargit le champ du référendum), on prévoit la niche parlementaire, on fixe une seule session par an au parlement et on augmente la responsabilité des parlementaire.


-96 : Loi de financement de la sécurité sociale art 47-1


-98 : sur la nouvelle Calédonie titre 13


-99 : 25 janvier : intégration du traité d’Amsterdam



8 juillet : Cour pénale internationale  et pour surmonter la jurisprudence du CC sur la parité (art 3 et 4)


-2000 : quinquennat


-2003 : 25 mars : mandat d’arrêt européen



    26 mars : décentralisation


-2005 : 1er mars : révision n° 2005-204 : rendre la constitution compatible avec le traité



révision n° 2005-205 : charte de l’environnement.

1/3 des 14 révisions concerne le droit supranational.

La moitié de ces 14 révisions concerne la séparation verticale des pouvoirs.

Cela reflète une évolution majeure de la société. 

Pour un certain nombre de révisions c’était de petits points techniques. Mais pour les grandes révisions le peuple a été consulté d’une façon ou d’une autre. 

2) Une procédure donnant en principe le dernier mot au peuple :

3 étapes : initiative (président de la république sur proposition du parlement) et président des deux chambres.

Le projet ou proposition doit être voté par les deux assemblées.

La révision est définitive après avoir été approuvée par référendum. 
Le projet n’est pas soumis au référendum quand le président décide de soumettre le projet au congrès. 

En pratique, la procédure exige la combinaison de 2 des 3 pouvoirs essentiels : le président, le parlement, le peuple. 

3) Le pouvoir constituant du peuple peut être paralysé ou menacé :

a) le pouvoir de blocage sur la révision :
Le chef de l’état ne se voit pas reconnaître le droit bloquer une révision. Mais en pratique cela s’est vu. 
Notamment en 1973 avec Pompidou alors que le texte avait été voté par les deux assemblées. Idem pour Giscard en 74 et idem pour Chirac en 2000. 

Problème du veto du président (illégitime) et du sénat (de droit).

b) La question des menaces :

Absence du contrôle de constitutionnalité. Le CC refuse de contrôler les lois de révision de la constitution. 

Il serait souhaitable que sur certains aspects des révisions on fasse appel au peuple.

On pourrait exiger un Quorum pour le referendum de révision de la constitution.


B Un référendum législatif rarement utilisé :


Art 11 : référendum législatif peut être sur une loi ordinaire ou la ratification d’une convention internationale.

Art 53 : référendum d’autodétermination


Art 72-1 : référendum local


Art 72-4 : référendum outre mer.

4 référendums plébiscitaires sous de Gaulle, 4 ensuite en 35ans : ils portent tous sur la séparation verticale des pouvoirs (1 sous Pompidou, 2 sous Mitterrand, 1 sous Chirac). 
Le grand danger du référendum est celui du césarisme. 

II Vers le contrôle du peuple sur les gouvernements :


A un contrôle en cours de mandat :

Il est très réduit. En France pas de procédure de recall. Pas de procédure d’arbitrage populaire. 
On ne peut pas mettre fin aux mandats des gouvernants en cours de mandat. 
On pourrait réduire les pouvoirs de fait des gouvernants en élisant en cours de mandat des personnes qui leurs sont politiquement opposées. 

B Un contrôle essentiellement au terme du mandat :

Ce contrôle est assez limité.
Section 2 : Le libéralisme ou la limitation des pouvoirs :

I La séparation des pouvoirs entre les pouvoirs Etatiques et les pouvoirs extra Etatiques :

Certains pouvoirs (économique, religieux, médiatiques) doivent être séparés du pouvoir étatique pour que l’on soit en démocratie.
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